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PARTE TERZA

BANDI E AVVISI DI CONCORSI

UNITÉ DES COMMUNES VALDÔTAINES 
MONT-ÉMILIUS

Avviso.

Il segretario dell’Unité des communes valdôtaines
Mont-Émilius

rende noto che

Nell’estratto del bando di procedura selettiva unica, per esa-
mi, per l’assunzione a tempo pieno e indeterminato di n. 3 

amministrativo - contabile, da assegnare rispettivamente al 
comune di Fénis, al comune di Gressan e al comune di Pol-

-
tonoma Valle d’Aosta n. 8 del 20 febbraio 2024, per mero 
errore sono stati inseriti due posti riservati alle Forze Armate 
quando in realtà non vi sono posti riservati.

Il Segretario
Cristina MACHET

UNITÉ DES COMMUNES VALDÔTAINES 
WALSER

Estratto del bando di procedura selettiva per esami, per 
l’assunzione a tempo indeterminato di due collaborato-

amministrativo-contabile, da assegnare all’organico del 
comune di Issime e all’Unité des Communes valdôtaines 
Walser.

IL SEGRETARIO

rende noto

che è indetto un concorso, per esami, per l’assunzione 
a tempo indeterminato di un collaboratore (categoria C 

contabile:

- n. 1 posto al Comune di Issime;
- n. 1 posto all’Unité des Communes valdôtaines Walser.

Requisiti per l’ammissione

Per la partecipazione alla procedura selettiva è richiesto il 

secondo grado valido per l’iscrizione all’università. Al con-
corso possono partecipare anche coloro che sono in possesso 
di titolo di studio conseguito all’estero.

Accertamento linguistico preliminare

Il candidato deve sostenere un esame preliminare consisten-

TROISIÈME PARTIE

AVIS DE CONCOURS

UNITÉ DES COMMUNES VALDÔTAINES 
MONT-ÉMILIUS

Avis.

Le secrétaire de l’Unité des communes valdôtaines
Mont-Émilius

donne avis que

dans l’Extrait de l’avis de procédure de sélection, sur 
épreuves, en vue du recrutement, sous contrat à durée 
indéterminée, de trois cadres administratifs et comptables 

la Région autonome Vallée d’Aoste n. 8 du 20 février 2024, 
par simple erreur deux postes réservés aux membres des 
Forces Armées ont été insérés alors qu’en réalité il n’y a 
pas de places réservées.

La secrétaire,
Cristina MACHET

UNITÉ DES COMMUNES VALDÔTAINES 
WALSER

Extrait de l’avis de procédure de sélection, sur épreuves, 
en vue du recrutement, sous contrat à durée indéter-
minée, de deux assistants administratifs et comptables 

à la Commune d’Issime et à l’Unité des Communes val-
dôtaines Walser.

LA SECRETAIRE GÉNÉRALE

donne avis

du fait qu’une procédure de sélection, sur épreuves, est ou-
verte en vue du recrutement, sous contrat à durée indéter-
minée, de deux assistants administratifs et comptables 

- un à la Commune d’Issime ;
- un à l’Unité des Communes valdôtaines Walser.

Conditions requises

-

l’université. Peuvent également faire acte de candidature les 
personnes qui ont obtenu à l’étranger le titre d’études requis.

Examen préliminaire

Les candidats doivent passer un examen préliminaire de 
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te nell’accertamento della conoscenza della lingua italiana o 

quella scelta dal candidato per lo svolgimento delle prove 
d’esame di cui all’art. 15, consiste in una prova scritta ed 
una prova orale riguardanti la sfera quotidiana e la sfera pro-
fessionale, strutturate secondo le modalità disciplinate con 
deliberazioni della Giunta regionale n. 4660 del 3 dicembre 
2001 e n. 1501 del 29 aprile 2002.

Prove d’esame

Le prove d’esame consistono in:

a) una prova scritta vertente su:

• elementi di diritto amministrativo: atto, procedimen-
to amministrativo e diritto di accesso (normativa sta-
tale e regionale):

• elementi di contabilità pubblica armonizzata, con ri-
ferimento al D.lgs. n. 118/2011 Titolo I e Allegati 4/1 
e 4/2, e al D.lgs. n. 267/2000 Parte II Titoli I, II e III;

b) una prova orale vertente sulle materie oggetto delle pro-
ve scritte, nonché sulle seguenti:

• ordinamento dei Comuni (l.r. 54/1998 Parte II Titolo 
II artt. 18-31 e Titolo V – artt. 44-54bis);

• disciplina dell’esercizio associato di funzioni e servi-
zi comunali (l.r. 6/2014);

• codice di comportamento dei dipendenti pubblici 
(DGR 1378/2023).

L’ammissione ad ogni prova d’esame successiva è resa pub-
blica mediante pubblicazione sul sito istituzionale dell’Unité 
des Communes valdôtaines Walser https://www.cm-walser.
vda.it/ sezione concorsi.

La valutazione di ogni prova d’esame è espressa in decimi. 
L’ammissione ad ogni prova successiva è subordinata al su-
peramento della prova precedente. Ogni prova si intende su-
perata con una votazione minima di 6/10.
 
Modalità di svolgimento delle prove: le prove si svolgeranno 
in presenza o a distanza con l’utilizzo di mezzi telematici.

Sede e data delle prove

Il diario e il luogo delle prove sono pubblicati sul sito isti-
tuzionale dell’Unité des Communes valdôtaines Walser 
https://www.cm-walser.vda.it/ sezione concorsi. La data di 
pubblicazione ha valore di comunicazione diretta ai destina-

da garantire ai candidati.

Ai candidati non saranno, quindi, inviate lettere di convo-
cazione.

français ou d’italien consistant en une épreuve écrite et en une 
épreuve orale sur des sujets relevant du domaine du quotidien 
et du domaine professionnel. Ayant déclaré dans leur candi-
dature la langue qu’ils entendent utiliser pour les épreuves de 
la sélection visées à l’art. 15 de l’avis intégral, les candidats 
doivent subir ledit examen dans l’autre langue, selon les mo-
dalités visées aux délibérations du Gouvernement régional n° 
4660 du 3 décembre 2001 et n° 1501 du 29 avril 2002.

Épreuves de la sélection

La procédure de sélection comprend les épreuves suivantes :

a) Une épreuve écrite portant sur les matières indiquées 
ci-après : 

• notions de droit administratif : procédures et actes ad-
ministratifs et droit d’accès (dispositions étatiques et 
régionales) ;

• notions de comptabilité publique harmonisée, eu 
égard notamment au décret législatif n° 118 du 23 
juin 2011 (Titre premier et annexes 4/1 et 4/2) et au 
décret législatif n° 267 du 18 août 2000 (Partie II, 
titres premier, II et III) ;

b) Une épreuve orale portant sur les matières de l’épreuve 
écrite, ainsi que sur les suivantes : 

• organisation des Communes : loi régionale n° 54 du 7 
décembre 1998 (partie II - titre II, art. 18 à 31, et titre 
V, art. 44 à 54 bis) ;

• exercice des fonctions et des services communaux à 
l’échelle supra-communale : loi régionale n° 6 du 5 
août 2014 ;

• code de conduite des fonctionnaires des collectivités 
et organismes du statut unique de la Vallée d’Aoste : 
délibération du Gouvernement régional n° 1378 du 
27 novembre 2023.

La liste des candidats admis à chacune des épreuves est pu-
bliée sur le site institutionnel de l’Unité des Communes val-
dôtaines Walser, à l’adresse https://www.cm-walser.vda.it, 
dans la section réservée aux concours. 

Les notes sont exprimées en dixièmes. L’admission à chaque 
épreuve est subordonnée à la réussite de l’épreuve précéden-
te. Pour réussir chacune des épreuves de la sélection, les can-
didats doivent obtenir une note d’au moins 6/10.

Modalité de déroulement des épreuves : l’examen prélimi-
naire et les épreuves de la sélection se dérouleront en présen-
tiel ou à distance, par voie télématique. 

Lieu et date des épreuves

Le lieu et la date des épreuves seront publiés sur le site in-
stitutionnel de l’Unité des Communes valdôtaines Walser, 
à l’adresse https://www.cm-walser.vda.it, dans la section 

-

jours de préavis devant leur être garanti. 

Aucune lettre de convocation ne sera donc envoyée aux can-
didats.
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Candidature

Les candidatures doivent être posées exclusivement en ligne, 
au plus tard le trentième jour qui suit la date de publication 

Vallée d’Aoste. Après minuit de ladite date, il ne sera plus 
-

ser sa candidature.

La liste d’aptitude est valable pendant trois ans.

L’avis intégral est publié sur le site institutionnel de l’Unité 
des Communes valdôtaines Walser, à l’adresse https://www.
cm-walser.vda.it, dans la section réservée aux concours.

La secrétaire générale,
Patrizia LONGIS

Extrait de l’avis de procédure de sélection, sur épreuves, 
en vue du recrutement, sous contrat à durée indéter-
minée, d’un géomètre (catégorie C – position C2 : col-

Trinité.

LA SECRETAIRE GÉNÉRALE

donne avis

du fait qu’une procédure de sélection, sur épreuves, est ou-
verte en vue du recrutement, sous contrat à durée indéter-
minée, d’un géomètre (catégorie C – position C2 : collabo-

- à la Commune de Gressoney-La-Trinité.

Conditions requises

-
daires du deuxième degré de géomètre ou de technicien de la 
construction, de l’environnement et du territoire (Costruzio-
ni, ambiente e territorio - CAT), ou bien d’une licence dans 
une discipline équivalente. Peuvent également faire acte de 
candidature les personnes qui ont obtenu à l’étranger le titre 
d’études requis.

Examen préliminaire

Les candidats doivent passer un examen préliminaire de 
français ou d’italien consistant en une épreuve écrite et en une 
épreuve orale sur des sujets relevant du domaine du quotidien 
et du domaine professionnel. Ayant déclaré dans leur candi-
dature la langue qu’ils entendent utiliser pour les épreuves de 
la sélection visées à l’art. 15 de l’avis intégral, les candidats 
doivent subir ledit examen dans l’autre langue, selon les mo-
dalités visées aux délibérations du Gouvernement régional n° 
4660 du 3 décembre 2001 et n° 1501 du 29 avril 2002.

Épreuves de la sélection

La procédure de sélection comprend les épreuves suivantes :

Presentazione delle domande

La domanda di ammissione, prodotta esclusivamente tramite 
procedura telematica, deve pervenire entro il 30° giorno dal-
la data di pubblicazione dell’estratto del presente bando nel 

disattivata tassativamente alle ore 24:00 della suddetta data 
-

re la compilazione della domanda di partecipazione.

La graduatoria ha validità triennale.

Il bando integrale inerente al concorso è pubblicato sul sito 
istituzionale dell’Unité des Communes valdôtaines Walser 
https://www.cm-walser.vda.it sezione concorsi.

Il Segretario
Patrizia LONGIS

Estratto del bando di procedura selettiva per esami, per 
l’assunzione a tempo indeterminato di un collaboratore 

da assegnare all’organico del comune di Gressoney-La-
Trinité.

IL SEGRETARIO

rende noto

che è indetto un concorso, per esami, per l’assunzione a tem-
po indeterminato di un collaboratore (categoria C –posizione 

- n. 1 posto al Comune di Gressoney-La-Trinité;

Requisiti per l’ammissione

Per la partecipazione alla procedura selettiva è richiesto il 

di secondo grado di geometra o di costruzioni, ambiente e 
territorio (CAT) o lauree assorbenti. Al concorso possono 
partecipare anche coloro che sono in possesso di titolo di 
studio conseguito all’estero.

Accertamento linguistico preliminare

Il candidato deve sostenere un esame preliminare consisten-
te nell’accertamento della conoscenza della lingua italiana o 

quella scelta dal candidato per lo svolgimento delle prove 
d’esame di cui all’art. 15, consiste in una prova scritta ed 
una prova orale riguardanti la sfera quotidiana e la sfera pro-
fessionale, strutturate secondo le modalità disciplinate con 
deliberazioni della Giunta regionale n. 4660 del 3 dicembre 
2001 e n. 1501 del 29 aprile 2002.

Prove d’esame

Le prove d’esame consistono in:
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a) Une épreuve écrite portant sur les matières indiquées 
ci-après :

n° 11 du 6 avril 1998 et dispositions d’application y 

n° 386 du 31 mars 2017, n° 378 du 12 avril 2021 
et n° 670 du 7 juin 2021), loi régionale n° 24 du 4 

(délibérations du Gouvernement régional n° 514 du 9 
mars 2012 et n° 409 du 19 avril 2021) ;

• contrats publics : décret législatif n° 36 du 31 mars 
2023 (Livre premier – parties I, II, III et IV ; livre II - 
parties I, II, III, IV, V et VI et annexes de I.1 à II.18) ;

• expropriations pour cause d’utilité publique : loi 
régionale n° 11 du 2 juillet 2004 ;

• notions en matière de sécurité et de santé sur les lieux 
de travail et les chantiers : décret législatif n° 81 du 9 
avril 2008 ;

b) Une épreuve orale portant sur les matières suivantes : 

• matières de l’épreuve écrite ;
• notions de droit administratif : procédures et actes ad-

• organisation des Communes : loi régionale n° 54 du 7 
décembre 1998 (partie II - titre II, art. 18 à 31, et titre 
V, art. 44 à 54 bis) ;

• code de conduite des fonctionnaires des collectivités 
et organismes du statut unique de la Vallée d’Aoste : 
délibération du Gouvernement régional n° 1378 du 
27 novembre 2023.

La liste des candidats admis à chacune des épreuves est pu-
bliée sur le site institutionnel de l’Unité des Communes val-
dôtaines Walser, à l’adresse https://www.cm-walser.vda.it, 
dans la section réservée aux concours. 

Les notes sont exprimées en dixièmes. L’admission à chaque 
épreuve est subordonnée à la réussite de l’épreuve précéden-
te. Pour réussir chacune des épreuves de la sélection, les can-
didats doivent obtenir une note d’au moins 6/10.

Modalité de déroulement des épreuves : l’examen prélimi-
naire et les épreuves de la sélection se dérouleront en présen-
tiel ou à distance, par voie télématique. 

Lieu et date des épreuves

Le lieu et la date des épreuves seront publiés sur le site in-
stitutionnel de l’Unité des Communes valdôtaines Walser, 
à l’adresse https://www.cm-walser.vda.it, dans la section 

-

jours de préavis devant leur être garanti. 

Aucune lettre de convocation ne sera donc envoyée aux can-
didats.

Candidature

Les candidatures doivent être posées exclusivement en ligne, 
au plus tard le trentième jour qui suit la date de publication 

a) una prova scritta vertente su:

-
gionale n. 11/1998 e relative deliberazioni attuative 
(DGR 386/2017, DGR 378/2021 e DGR 670/2021), 
legge regionale n. 24/2009 e relative deliberazioni at-

409/2021);
• contratti pubblici: D.lgs. n. 36/2023 – LIBRO I - 

PARTE I – II – III e IV - LIBRO II - PARTE I – II 
– III – IV – V – VI e relativi allegati dal I.1 al II.18;

• disciplina dell’espropriazione per pubblica utilità in 
Valle d’Aosta: legge regionale n. 11/2004;

• nozioni in materia di sicurezza e di salute dei la-
voratori sul luogo di lavoro e nei cantieri: D.lgs. n. 
81/2008;

b) una prova orale vertente sulle seguenti materie:

• le materie della prova scritta,
• nozioni di diritto amministrativo (procedimento am-

ministrativo, atto amministrativo, forme di accesso e 

• ordinamento dei Comuni (l.r. 54/1998 Parte II Titolo 
II – artt. 18-31 e Titolo V – artt. 44-54bis);

• codice di comportamento dei dipendenti pubblici (rif. 
DGR 1378/2023).

L’ammissione ad ogni prova d’esame successiva è resa pub-
blica mediante pubblicazione sul sito istituzionale dell’Unité 
des Communes valdôtaines Walser https://www.cm-walser.
vda.it/ sezione concorsi.
 
La valutazione di ogni prova d’esame è espressa in decimi. 
L’ammissione ad ogni prova successiva è subordinata al su-
peramento della prova precedente. Ogni prova si intende su-
perata con una votazione minima di 6/10.

Modalità di svolgimento delle prove: le prove si svolge-
ranno in presenza o a distanza con l’utilizzo di mezzi te-
lematici.

Sede e data delle prove

Il diario e il luogo delle prove sono pubblicati sul sito isti-
tuzionale dell’Unité des Communes valdôtaines Walser 
https://www.cm-walser.vda.it/ sezione concorsi. La data di 
pubblicazione ha valore di comunicazione diretta ai destina-

da garantire ai candidati.

Ai candidati non saranno, quindi, inviate lettere di convo-
cazione.

Presentazione delle domande

La domanda di ammissione, prodotta esclusivamente tramite 
procedura telematica, deve pervenire entro il 30° giorno dal-
la data di pubblicazione dell’estratto del presente bando nel 
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Vallée d’Aoste. Après minuit de ladite date, il ne sera plus 
-

ser sa candidature.

La liste d’aptitude est valable pendant trois ans.

L’avis intégral est publié sur le site institutionnel de l’Unité 
des Communes valdôtaines Walser, à l’adresse https://www.
cm-walser.vda.it, dans la section réservée aux concours.

La secrétaire générale,
Patrizia LONGIS

AGENCE USL DE LA VALLÉE D’AOSTE

Appel à candidatures en vue de l’attribution des fon-
ctions de directeur de la structure complexe « Hygiène 
des aliments et de la nutrition », dans le cadre de l’Agen-
ce USL de la Vallée d’Aoste. 

En application de la délibération de la directrice de la Struc-
ture complexe « Développement des ressources humaines, 
formation et relations syndicales » n° 139 du 5 février 2024, 
avis est donné du fait qu’il sera procédé à une sélection en 
vue de l’attribution des fonctions de directeur de la structure 
complexe « Hygiène des aliments et de la nutrition », aux 
termes de l’art. 15 du décret législatif n° 502 du 30 décembre 
1992 et de la délibération du Gouvernement régional n° 1557 
du 6 décembre 2022.

Filière : sanitaire

Position fonctionnelle : directeur de structure complexe (SC)
Secteur : santé publique
Discipline : hygiène des aliments et de la nutrition.

PROFIL PROFESSIONNEL

CARACTÉRISTIQUES OBJECTIVES

La SC « Hygiène des aliments et de la nutrition » relève 
du Département de prévention. Ses fonctions concernent 
ce qui suit :

1. Surveillance et prévention nutritionnelles :

• surveillance nutritionnelle : collecte de données sur les
consommations et les habitudes alimentaires et ainsi
que sur l’état nutritionnel par groupes de population ;

• prévention nutritionnelle : réalisation d’actions en
-

la population dans son ensemble et/ou par groupes
de population (parents, enseignants, opérateurs du
secteur alimentaire, enfants et adolescents, personnes

-
ques et les outils propres de la promotion de la santé ;

disattivata tassativamente alle ore 24:00 della suddetta data 
-

re la compilazione della domanda di partecipazione.

La graduatoria ha validità triennale.

Il bando integrale inerente al concorso è pubblicato sul sito 
istituzionale dell’Unité des Communes valdôtaines Walser 
https://www.cm-walser.vda.it sezione concorsi.

Il Segretario
Patrizia LONGIS

AZIENDA USL DELLA VALLE D’AOSTA

Avviso pubblico di selezione per l’attribuzione dell’inca-
rico di Direttore della Struttura Complessa “Igiene degli 
Alimenti e della Nutrizione” presso l’Azienda USL della 
Valle d’Aosta.

In esecuzione della determinazione della Direttrice della 
Struttura Complessa “Sviluppo Risorse Umane, Formazione 
e Relazioni Sindacali” n. 139 in data 05/02/2024, è indetto un 
avviso pubblico di selezione per l’attribuzione dell’incarico 
di Direttore della Struttura Complessa “Igiene degli Alimenti 
e della Nutrizione”, ai sensi di quanto disposto dall’articolo 

-
zioni e integrazioni, nonché dalla Deliberazione della Giunta 
Regionale della Valle d’Aosta n. 1557 del 6 dicembre 2022.

Ruolo: Sanitario

Posizione Funzionale: Direttore di Struttura Complessa
Area di Sanità Pubblica
Disciplina: Igiene degli Alimenti e della Nutrizione

DEFINIZIONE PROFILO PROFESSIONALE

PROFILO OGGETTIVO

La Struttura Complessa “Igiene degli Alimenti e della Nutri-
zione” è collocata all’interno del Dipartimento di Prevenzio-
ne e svolge le funzioni di seguito elencate:

1. Sorveglianza e Prevenzione Nutrizionale

• Sorveglianza nutrizionale: raccolta mirata di consumi
ed abitudini alimentari, rilevamenti dello stato nutri-
zionale per gruppi di popolazione;

-
sione delle conoscenze di stili alimentari corretti e
protettivi nella popolazione generale e per gruppi di
popolazione (genitori, insegnanti, alimentaristi, in-

con l’utilizzo di tecniche e strumenti propri della pro-
mozione della salute;

• Interventi nutrizionali per la ristorazione collettiva:
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-
le dietetiche, comprese le diete speciali per allergie e 
intolleranze alimentari, partecipazione alle commis-
sioni mensa;

• Valutazione dei capitolati per i servizi di ristorazione 
scolastica e socio-assistenziale;

• Vigilanza nutrizionale sulle Strutture di ristorazione 
collettiva;

• Aggiornamento/formazione in tema nutrizionale per 
il personale delle Strutture di ristorazione collettiva 
pubbliche e private (asili nido, scuole, Strutture so-
cio- assistenziali);

• Consulenza dietetico-nutrizionale su singoli e su 
gruppi a rischio;

• Rapporti di collaborazione e alleanze con Strutture 
specialistiche, pediatri di libera scelta e medici di me-
dicina generale;

• Incentivazione della qualità nutrizionale negli eserci-
zi di somministrazione di alimenti;

 
2. Sicurezza alimentare – Tutela della salute dei consu-

matori

• Registrazione stabilimenti settore alimentare ai sensi 
del Reg. CE 852/04, per l’area di competenza.

• Controllo e sorveglianza su deposito, commercio, 

-
quisiti Strutturali e funzionali delle imprese di pro-
duzione, preparazione, confezionamento, deposito, 
trasporto, somministrazione e commercio di prodotti 
alimentari e bevande ai sensi del Regolamento CE 
2017/625 per l’area di competenza;

• Sorveglianza su stabilimenti riconosciuti per l’area di 
competenza;

• Gestione stati di allerta alimenti destinati al consumo 
umano, per l’area di competenza;

• Prevenzione delle intossicazioni da funghi;

• Attività di consulenza e controllo proprie dell’ispet-
torato Micologico (Legge 352/93 ss.mm.ii.; DPR 
376/95 ss.mm.ii.);

• Controllo acque destinate al consumo umano ai sensi 
del D. Lgs 18/2023 ss.mm.ii;

sui casi presunti o accertati di infezioni, intossicazio-
ni, tossinfezione alimentari;

contrôle des menus et des tableaux diététiques, y com-
pris les régimes spéciaux en cas d’allergie ou d’in-
tolérance alimentaire, et participation aux travaux des 
commissions chargées des restaurants scolaires ;

• restauration scolaire et sociale : évaluation des ca-

• surveillance des structures de restauration collective 
du point de vue nutritionnel ;

• formation et recyclage en matière de nutrition, à l’in-
tention du personnel des structures de restauration 
collective publiques et privées (crèches, écoles et 
structures d’hébergement et d’assistance) ;

-
dividus et des groupes à risques ;

• collaboration et synergie avec les structures spécialisées, 
les pédiatres de base et les médecins généralistes ;

• promotion de la qualité nutritionnelle dans les éta-
blissements de fourniture d’aliments et de boissons ;

2. Sécurité des aliments et protection de la santé des con-
sommateurs :

• enregistrement des établissements du secteur alimen-
taire au sens du règlement (CE) n° 852/2004, pour ce 
qui du secteur de son ressort ;

• contrôle et surveillance sur le stockage, le commerce 
et l’utilisation des produits phytosanitaires et de leurs 
adjuvants ;

-
ditions structurelles et fonctionnelles des entreprises 
de production, de préparation, de conditionnement, de 
stockage, de transport, de fourniture et de commerce 
d’aliments et de boissons au sens du règlement (UE) 
2017/625, pour ce qui est du secteur de son ressort ;

• surveillance des établissements agréés, pour ce qui 
est du secteur de son ressort ;

• gestion des alertes alimentaires concernant des pro-
duits destinés à la consommation humaine, pour ce 
qui est du secteur de son ressort ;

• prévention des intoxications par les champignons ;

• consultation et contrôle du ressort de l’Inspection 
mycologique visée à la loi n° 352 du 23 août 1993 et 
au décret du président de la république n° 376 du 14 
juillet 1995 ;

• contrôle des eaux destinées à la consommation humaine 
au sens du décret législatif n° 18 du 23 février 2023 ;

• surveillance sur les aspects de son ressort des cas, 
présumés ou constatés, d’infection, d’intoxication ou 
de toxi-infection alimentaire ;
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-
tenza, in occasione di focolai epidemici di infezioni, 
intossicazioni, tossinfezioni alimentari;

• Pareri preventivi/sportelli informativi su richiesta 
degli operatori del settore alimentare per l’aper-

competenza.

L’attività relativa al 2022 e l’articolazione organizzativa 
sono rappresentate nelle seguenti tabelle:

ATTIVITÀ N°

Ispezioni 580

Audit 10

Campionamenti acque
potabili

961

Campionamenti
Piani Nazionali/comunitari 
(PRCP) 192

Pareri preventivi igienico-
sanitari

92

145

Nutrizione pareri menu
60

Nutrizione valutazione
chimico bromatologica

34

RISORSE UMANE N°

Assistente amministrativo 3

Dirigente medico 1

Tecnico della prevenzione 
nell’ambiente e nei luoghi 
di lavoro

12
(di cui n. 2 in aspettativa 

non retribuita per mandato 
politico)

Tecnico della Prevenzione 
nell’ambiente e nei luoghi 
di lavoro con incarico di 
funzione organizzativa

1

PROFILO SOGGETTIVO – COMPETENZE SPECIFICHE 
RICHIESTE PER RICOPRIRE LA FUNZIONE

-
sionista con:

1. Competenze gestionali e leadership quali:

• Conoscenza dei concetti di mission e di vision 
dell’organizzazione e capacità di promuovere la rea-
lizzazione degli obiettivi aziendali;

• Capacità di interazione sinergica con le strutture mi-
nisteriali e regionali di riferimento per la realizza-

• foyers épidémiques d’infection, d’intoxication ou de 
toxi-infection alimentaire : enquêtes pour les aspects 
techniques de son ressort ;

• avis préalables et services de guichet d’information 
à la demande des opérateurs du secteur alimentaire, 

-
ractéristiques d’entreprises alimentaires, pour ce qui 
est du secteur de son ressort.

L’activité relative à 2022 et l’articulation organisationnelle 
de la SC en cause sont illustrées dans les tableaux suivants :

ACTIVITÉS NOMBRE

Visites des lieux 580

Audits 10

Échantillonnages eaux
potables

961

Échantillonnages dans le 
cadre du plan régional de 
la communication pour la 
prévention (PRCP), en vue 
des plans étatiques/européens

192

Avis préalables en matière 
d’hygiène et de santé

92

-
lertes alimentaires

145

Avis nutritionnels sur les 
menus

60

Évaluations chimiques et 
bromatologiques

34

RESSOURCES
HUMAINES - PROFILS NOMBRE

Assistant administratif 3

Médecin - dirigeant 1

Technicien de la prévention 
dans l’environnement et sur 
les lieux de travail

12 
dont 2 en congé sans solde 
pour exercice de fonctions 

électives

Technicien de la prévention 
dans l’environnement et sur 
les lieux de travail chargé de 
fonctions organisationnelles

1

CARACTÉRISTIQUES SUBJECTIVES – COMPÉTENCES 
SPÉCIFIQUES REQUISES

suivantes :

1. Aptitudes de gestion et de direction comportant ce qui suit :

• connaissance de la mission et de la vision de l’Agen-
ce USL et capacité de promouvoir la réalisation des 
objectifs de celle-ci ;

• capacité d’interagir de manière synergique avec les 
structures compétentes des ministères et de la Région, 
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en vue de la réalisation des plans et programmes éta-
tiques et régionaux de référence ;

• capacité de lire les données épidémiologiques et 
de gestion en vue de promouvoir concrètement des 
changements professionnels, organisationnels et re-
lationnels durables et utiles à la réalisation de la mis-
sion à la fois de la structure de son ressort et de l’A-
gence USL tout entière ;

• connaissance du document organisationnel de l’Agen-
ce USL et de son articulation, ainsi que des modèles 
départementaux et du fonctionnement de ceux-ci ;

• capacité d’analyser les activités gérées par la structu-
re de son ressort et d’adapter immédiatement celle-ci 
en fonction des changements du contexte organisa-
tionnel de l’Agence USL, des besoins des usagers et 
de l’évolution normative et technologique ;

• grande capacité d’organiser et de gérer les services, 
d’assumer des responsabilités, d’œuvrer de manière 
autonome et de résoudre les problèmes ;

• maîtrise des techniques de budgétisation en vue de la 

son ressort et de la réalisation des activités nécessai-
res à l’obtention des objectifs de celle-ci ;

• capacité d’imaginer et d’évaluer les retombées écono-
miques des décisions organisationnelles et profession-
nelles, ainsi que des comportements relationnels ; 

• capacité de gérer son activité en fonction des res-
-

maines disponibles, aux termes des dispositions en 
vigueur, des lignes directrices, des orientations spéci-

-
lité économique ;

• capacité de gérer les relations de manière à favoriser 
la participation de professionnels ayant suivi des par-

• connaissance des techniques de gestion des ressources 
humaines et capacité de coordonner et d’évaluer le 
personnel de la structure complexe compte tenu des 
compétences professionnelles et des comportements 
organisationnels de chacun ; 

• capacité de programmer et de gérer les ressources 
professionnelles et matérielles dans le respect du 
budget disponible ;

• capacité de favoriser un climat de collaboration et la 

• capacité d’organiser et de gérer le travail de la structure 
complexe de manière cohérente avec les indications de 
l’Agence USL et les conventions collectives de travail ;

• aptitude à garantir la croissance professionnelle des 
personnels et à garantir à chacun l’acquisition de 

zione dei Piani e programmi nazionali e regionali di 
riferimento;

• Competenza nella lettura dei dati epidemiologici e 
-

mente cambiamenti professionali, organizzativi e re-
lazionali sostenibili, utili alla realizzazione della mis-
sion della struttura e dell’azienda nel suo complesso;

• Conoscenza dell’atto aziendale e della sua articola-
zione, oltre ai modelli dipartimentali e il loro funzio-
namento;

• Capacità di analisi delle attività gestite e capacità di 
adattare prontamente la struttura ai cambiamenti del 
contesto organizzativo aziendale, ai bisogni dell’u-
tenza, all’evoluzione normativa e tecnologica;

• Elevata capacità di organizzazione e gestione dei ser-
vizi con elevato livello di responsabilità, autonomia, 
capacità di problem solving;

-
tura di appartenenza e alla realizzazione delle attività 
necessarie al perseguimento degli obiettivi stabiliti;

• Competenza nell’individuare e valutare le implicazio-
ni economiche derivanti dalle scelte organizzative e 
professionali e dai comportamenti relazionali assunti;

• Capacità di gestire la propria attività in modo coe-

e umane disponibili, secondo quanto previsto dalla 

direttive aziendali e dal principio della sostenibilità 
economica;

• Capacità relazionali tali da favorire il coinvolgimento 
di professionisti di varia estrazione formativa, in atti-
vità di natura trasversale;

• Conoscenza delle tecniche di gestione delle risorse 
umane e capacità di coordinamento e valutazione del 
personale della struttura relativamente a competenze 
professionali e comportamenti organizzativi;

• Capacità nella programmazione e nella gestione delle 
risorse professionali e materiali nell’ambito del bud-
get di competenza;

• Abilità nel promuovere un clima collaborativo e ge-

• Capacità di organizzare e gestire il lavoro della S.C. 
in modo coerente con le indicazioni aziendali e con 
gli istituti contrattuali;

• Competenze atte a garantire la crescita professionale 
-
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2. Competenze tecnico-professionali quali:

• Elevata competenza ed esperienza consolidata 
nell’ambito della prevenzione e promozione della sa-
lute, con particolare riferimento ad alimentazione e 
stili di vita salutari;

• Elevata competenza ed esperienza nelle attività di 
-

toraggio, campionamento e sorveglianza in materia 
di sicurezza alimentare), nelle indagini in caso di ma-
lattie a trasmissione alimentare, nella gestione degli 
stati di allerta e di ritiro dal mercato di prodotti ali-
mentari non conformi;

• Elevata competenza ed esperienza nelle attività di 
sorveglianza nutrizionale e nell’attività di prevenzio-
ne nutrizionale; 

emergenze di sanità pubblica di competenza della SC 
e risolverle in accordo con le linee aziendali;

• Esperienza nella progettazione, realizzazione e co-
ordinamento di progetti di prevenzione e promozio-
ne della salute anche in collaborazione con Ministe-
ro, Regione, altri Dipartimenti aziendali, Enti, Uni-
versità, Istituzioni scolastiche, Associazioni, Terzo 
Settore;

• Esperienza nell’attività di formazione e promozione 
della salute rivolte a portatori di interesse e a fasce di 
popolazione congruenti con i programmi previsti dal 
Piano Regionale della Prevenzione;

• Capacità di sviluppare e mantenere reti di collabora-
zione con i servizi aziendali;

• Partecipazione ad attività di formazione/sviluppo 
-

nali.

• Capacità di attivare, curare e mantenere relazioni isti-
tuzionali a livello locale, regionale e nazionale per 
la progettazione e realizzazione di attività su temi di 
prevenzione nutrizionale;

• Elevata capacità di applicazione degli strumenti vali-
di per l’accreditamento istituzionale;

• Competenze acquisite nell’ambito della gestione dei 
sistemi di qualità;

• Conoscenza dei sistemi operativi gestionali informa-

a) Cittadinanza italiana, salve le equiparazioni stabilite dal-
le leggi vigenti, o cittadinanza di uno dei Paesi dell’U-
nione Europea. I cittadini non in possesso della cittadi-

2. Aptitudes techniques et professionnelles comportant ce 
qui suit :

• grande compétence et expérience dans le domaine 
de la prévention et de la promotion de la santé, eu 
égard notamment à l’alimentation et aux styles de 
vie salutaires ;

• grande compétence et expérience dans le domaine 

audits, suivis, échantillonnages et surveillance en ma-
tière de sécurité alimentaire), des enquêtes liées aux 
maladies à transmission alimentaire, de la gestion des 
états d’alerte et du retrait du marché des produits ali-
mentaires non conformes ;

• grande compétence et expérience dans le domaine 
des activités de surveillance et de prévention nutri-
tionnelles ;

publique du ressort de la structure complexe et de les 
résoudre dans le respect des lignes directrices de l’A-
gence USL ;

• expérience dans la conception, la réalisation et la co-
ordination de projets de promotion de la santé et de 
prévention, éventuellement en collaboration avec le 
Ministère compétent, la Région, les autres départe-
ments de l’Agence USL, les universités, les institu-
tions scolaires, les associations, le tiers secteur et les 
autres organismes ;

• expérience dans l’activité de formation et de promo-

couches de la population compatibles avec les pro-
grammes prévus par le plan régional de la prévention ;

• capacité de développer et d’entretenir des réseaux de 
collaboration avec les services de l’Agence USL ;

• participation à des activités de formation/de dévelop-
pement professionnel lancées par des instituts scien-

• capacité de nouer et d’entretenir des relations insti-
tutionnelles à l’échelle locale, régionale et italienne 
en vue de la conception et de la réalisation d’activités 
concernant la prévention nutritionnelle ;

• grande capacité d’appliquer des outils valables aux 

• capacité dans le domaine de la gestion des systèmes 
de qualité ;

• connaissance des systèmes informatiques opérationnels 

a) Être de nationalité italienne ou assimilé à un citoyen ita-
lien au sens de la loi ou être citoyen de l’un des États 
membres de l’Union européenne autre que l’Italie. En 
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cette dernière occurrence, les candidats doivent prouver 
qu’ils maîtrisent la langue italienne ;

b) Remplir les conditions d’aptitude physique requises ; la 

par l’Agence USL avant l’entrée en fonction de celui-ci ;

c) Être inscrit au tableau de l’ordre des médecins et des 
chirurgiens. Tout candidat inscrit au tableau profession-
nel correspondant de l’un des États membres de l’Union 
européenne autre que l’Italie a le droit de participer à la 
sélection faisant l’objet du présent appel à candidatures, 
sans préjudice du fait qu’il est tenu de s’inscrire au tableau 
professionnel en Italie avant son éventuel recrutement ;

discipline en cause, ou dans une discipline équivalente, 
et de la spécialisation dans ladite discipline, ou dans une 
discipline équivalente, ou bien d’une ancienneté de dix 
ans dans la discipline susmentionnée. L’ancienneté est 
prise en compte au sens du premier alinéa de l’art. 10 
du décret du président de la République n° 484 du 10 
décembre 1997. Pour ce qui est des services assimilés, il 
est fait application des art. 12 et 13 dudit décret ;

sens de l’art. 7 du DPR n° 484/1997 ; tant que le pre-
mier cours de formation managériale n’aura pas lieu, 
les candidats ne sont pas tenus de remplir la présen-
te condition, sans préjudice de l’obligation du lauréat 
d’acquérir ladite attestation lors du premier cours utile. 
Si le lauréat ne réussit pas le premier cours utile, il perd 
son mandat ;

f) Jouir de ses droits civils et politiques. Ne peuvent 
accéder aux fonctions faisant l’objet du présent appel à 
candidatures les personnes déchues de leur droit de vote. 
Les citoyens d’un État membre de l’Union européenne 
autre que l’Italie doivent jouir de leurs droits civils et 
politiques dans l’État d’appartenance ou de provenance ;

g) N’avoir jamais été révoqué de ses fonctions à quelque 
titre que ce soit dans une administration publique.

Les candidats doivent satisfaire aux conditions visées aux 
lettres a), c), d), f) et g) à la date d’expiration du délai établi 
pour le dépôt des candidatures et ce, sous peine d’exclusion.

Au sens des dispositions du premier alinéa de l’art. 42 de la 
loi régionale n° 5 du 25 janvier 2000, pour être admis aux 
concours et aux sélections ouverts en vue du recrutement et 
de l’attribution de mandats au sein de l’Agence USL, tout 
candidat doit subir un examen préliminaire de français ou 
d’italien. Cet examen se déroule en italien si la langue que 
le candidat a choisie, dans son acte de candidature, pour les 
épreuves de la sélection est le français, et vice-versa.

(3) Dépôt des actes de candidatures

L’acte de candidature, rédigé sur papier libre et assorti de la 
documentation prescrite, doit parvenir à l’Agence USL au 
plus tard le trentième jour suivant la date de publication de 

nanza italiana dovranno dimostrare un’adeguata cono-
scenza della lingua italiana;

-

servizio;

c) Iscrizione all’albo professionale dell’ordine dei medici-
chirurghi. L’iscrizione al corrispondente albo profes-
sionale di uno dei Paesi dell’Unione europea consente 
la partecipazione all’avviso fermo restando l’obbligo 
dell’iscrizione all’albo in Italia prima dell’assunzione in 
servizio;

d) Anzianità di servizio di sette anni, di cui cinque anni nel-
la disciplina o disciplina equipollente e specializzazione 
nella disciplina o in una disciplina equipollente ovvero 
anzianità di servizio di dieci anni nella disciplina; l’an-
zianità di servizio utile deve essere maturata così come 
previsto dall’art. 10, comma 1, del D.P.R. 10 dicembre 
1997, n. 484 ss.mm.ii. Per i servizi equiparati si rinvia 
alle disposizioni di cui agli articoli 12 e 13 del D.P.R. 
484/1997;

e) Attestato di formazione manageriale di cui all’art. 7 del 
D.P.R. 10 dicembre 1997, n. 484. Fino all’espletamento 
del primo corso di formazione manageriale si prescinde 
dal possesso del requisito dell’attestato di formazione 
manageriale, fermo restando l’obbligo per il candidato 
cui sarà conferito l’incarico di acquisire l’attestato nel 
primo corso utile. Il mancato superamento del primo 
corso determinerà la decadenza dall’incarico;

f) Godimento dei diritti civili e politici. Non possono acce-
dere agli impieghi coloro che siano stati esclusi dall’elet-
torato attivo. I cittadini degli Stati Membri dell’Unione 
Europea devono godere dei diritti civili e politici negli 
Stati Membri di appartenenza o provenienza;

g) Non essere stati destituiti o dispensati dall’impiego pres-
so una Pubblica Amministrazione.

I requisiti di cui alle lettere a), c), d), f) e g) devono essere 
posseduti, alla data di scadenza del termine previsto dal ban-
do per la presentazione delle domande di ammissione, pena 
esclusione dall’avviso.

Ai sensi di quanto stabilito dall’art. 42, comma 1, della Legge 
Regionale 25 gennaio 2000, n. 5, ss.mm.ii., l’ammissione ai 
concorsi e alle selezioni per l’impiego ed il conferimento degli 
incarichi presso l’Azienda USL della Valle d’Aosta è subordi-
nata al preventivo accertamento della conoscenza della lingua 
francese o italiana. L’accertamento è compiuto nella lingua di-
versa da quella in cui il candidato dichiara, nella domanda di 
ammissione, di voler sostenere le prove di avviso.
 

(3) Presentazione delle domande

La domanda di partecipazione all’avviso, redatta in carta 
semplice e corredata dalla prescritta documentazione, dovrà 
pervenire all’Azienda USL della Valle d’Aosta entro il tren-
tesimo giorno successivo alla data di pubblicazione dell’e-
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la République italienne. Au cas où le délai de dépôt des can-
didatures expirerait un jour de fête, il est prorogé jusqu’au 
premier jour ouvrable suivant. 

Ledit délai est considéré comme respecté si l’acte de can-
didature est déposé directement au Bureau des concours 
de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste (Aoste – 248, rue 
Saint-Martin-de-Corléans, 2e étage) du lundi au vendredi, 
de 8 h 30 à 12 h 30, ou bien est envoyé par lettre re-
commandée avec demande d’avis de réception dans ledit 
délai. Pour ce qui est du dossier acheminé par la poste, la 
date est attestée par le cachet du bureau postal expéditeur. 
Dans les autres cas, c’est la date indiquée sur le reçu déli-
vré par le Bureau des concours susmentionné qui fait foi.

Les actes de candidature peuvent être également transmis, 
dans le respect du délai susmentionné, par courrier électro-

USL compétent, à savoir protocollo@pec.ausl.vda.it.

L’acte de candidature dûment signé et les pièces néces-
saires doivent obligatoirement être envoyés en un seul 
document sous format PDF, assorti de la copie en format 
PDF d’une pièce d’identité du candidat en cours de va-
lidité. Aux termes des dispositions en vigueur, pour que 
l’acte de candidature soit valable, le candidat doit utiliser 

pas sa signature ou n’est pas le titulaire de l’adresse de 

candidature, il est exclu de la sélection. La transmission 
de l’acte de candidature par courrier électronique simple/
ordinaire à l’adresse PEC susmentionnée n’est pas vala-

du message, le candidat doit indiquer la mention « Do-
manda di avviso pubblico di Struttura complessa Igiene 
degli Alimenti e della Nutrizione » ainsi que ses prénom et 
nom. La validité de la transmission et de la réception de la 
correspondance est attestée, respectivement, par l’accusé 

-
ce USL décline toute responsabilité en cas d’impossibilité 
d’ouverture des pièces jointes.

Les candidats qui présentent ou qui envoient leur acte de 
candidature après ledit délai de rigueur sont exclus de la 
sélection. Passé le délai de rigueur susmentionné, la présen-
tation d’autres titres ou pièces n’est plus admise.

Dans l’acte de candidature – qui doit être rédigé suivant le 

de l’Agence USL – le candidat doit indiquer, par une dé-
claration sur l’honneur au sens du décret du président de 
la République n° 445 du 28 décembre 2000, outre ses nom 
et prénom :

a) Ses date et lieu de naissance et sa résidence ;

b) Qu’il est de nationalité italienne ou assimilé à un citoyen 
italien au sens de la loi ou qu’il est citoyen de l’un des 
États membres de l’Union européenne autre que l’Italie ;

c) La commune où il doit voter ou bien les motifs de sa non-

detto giorno sia festivo, il termine è prorogato al primo gior-
no successivo non festivo.

La domanda si considera prodotta in tempo utile qualora 

Concorsi dell’Azienda USL della Valle d’Aosta, sito in 
Via Saint Martin de Corléans, n. 248 - (2° piano) - Aosta, 
dal lunedì al venerdì dalle ore 8,30 alle ore 12,30 oppure 
spedita a mezzo di raccomandata con ricevuta di ricevi-

invio tramite servizio postale, fa fede il timbro e la data 
-

ga del servizio postale, la data di arrivo della domanda è 
comprovato dalla data della ricevuta che viene rilasciata 

La domanda può, inoltre, essere inviata, entro il termine di 
-

cata, all’indirizzo PEC dell’Azienda USL della Valle d’Ao-
sta protocollo@pec.ausl.vda.it .

La domanda, debitamente sottoscritta e correlata dei relativi 

in formato PDF, unitamente ad una copia per immagine, ot-
tenuta mediante scansione in formato PDF, di un documen-
to d’identità in corso di validità. Al riguardo si precisa che 
la validità di tale invio, così come stabilito dalla normativa 
vigente, è subordinata all’utilizzo da parte del candidato, di 

-
cata sottoscrizione e la mancanza della titolarità dell’uten-

domanda costituiscono motivo di esclusione dall’avviso. 
Non sarà, pertanto, ritenuto valido l’invio da casella di posta 
elettronica semplice/ordinaria anche se indirizzata alla PEC 
aziendale. L’oggetto del messaggio dovrà contenere: “Do-
manda di avviso pubblico di Struttura Complessa “Igiene de-
gli Alimenti e della Nutrizione” - indicare nome e cognome”. 
La validità della trasmissione e ricezione della corrisponden-
za è attestata rispettivamente, dalla ricevuta di accettazione e 
dalla ricevuta di avvenuta consegna. L’Amministrazione non 
assume responsabilità in caso di impossibilità di apertura dei 

Il termine per la presentazione della domanda è perentorio 
e, pertanto, saranno esclusi dall’avviso i concorrenti, le cui 
domande siano presentate o spedite dopo tale termine. Dopo 
il suddetto termine non è, altresì, ammessa la produzione di 
altri titoli o documenti a corredo della domanda.

Nella domanda, della quale si allega uno schema esem-

USL della Valle d’Aosta, l’aspirante dovrà dichiarare, ai 
-

zioni, sotto la sua personale responsabilità, oltre alle com-
plete generalità:

a) la data, il luogo di nascita e la residenza;

b) il possesso della cittadinanza italiana, salve le equipara-
zioni stabilite dalle leggi, oppure la cittadinanza di uno 
dei paesi dell’Unione Europea;

c) il comune di iscrizione nelle liste elettorali, ovvero i mo-
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inscription sur les listes électorales ou de sa radiation desdi-
tes listes ; aux termes du décret du président du Conseil des 
ministres n° 174 du 7 février 1994, les citoyens de l’un des 
États membres de l’Union européenne autre que l’Italie 
doivent déclarer qu’ils jouissent de leurs droits civils et po-
litiques dans leur État d’appartenance ou de provenance ;

d) Ses éventuelles condamnations pénales ou l’absence de 
condamnation pénale, ainsi que les éventuelles actions 
pénales en cours ; 

e) Qu’aux termes du décret législatif n° 39 du 8 avril 2013, 
il n’a jamais subi de condamnation, passée en force de 
chose jugée ou non, pour un délit prévu au chapitre pre-
mier du titre II du livre II du code pénal ;

f) Qu’il n’a jamais été révoqué de ses fonctions à quelque 
titre que ce soit dans une administration publique ;

l’admission à la sélection, aux termes du présent appel à 
candidatures ; lesdites conditions doivent être précisées 
dans la déclaration en cause ;

h) Sa position par rapport aux obligations militaires ;

i) La langue qu’il souhaite utiliser lors des épreuves de la 
sélection (italien ou français) ;

j) S’il demande à être dispensé de l’examen préliminaire 
de français ou d’italien ; en l’occurrence, il est tenu d’en 
préciser les raisons et d’indiquer lors de quel concours il 
a réussi ladite épreuve ;

k) Les fonctions qu’il a exercées dans l’administration pu-
blique et, s’il y a lieu, les causes de la résiliation des 

l) Les coordonnées informatiques (courrier électronique 

toutes les communications. 

Le candidat qui aurait omis l’une des déclarations visées aux 
lettres a), b), c), d), e), f), g), h) et k) est admis à la sélection 
avec réserve. En l’occurrence, le candidat doit régulariser 
son dossier dans le délai qui lui sera imparti par une commu-
nication ad hoc de l’Agence USL. À défaut de régularisation 
du dossier dans le délai susmentionné, le candidat est exclu 
de la sélection.

Depuis l’entrée en vigueur du DPR n° 445/2000, la légalisa-
tion de la signature apposée au bas de l’acte de candidature 
n’est plus requise. Le candidat qui n’aura pas signé son acte 
de candidature sera exclu de la sélection.

L’Agence USL décline d’ores et déjà toute responsabilité 

adresses indiquées dans l’acte de candidature, au manque ou 
retard de communication du changement desdites adresses, 
ainsi qu’aux éventuels problèmes relevant des Postes ou des 
systèmes informatiques. 

tivi della non iscrizione o della cancellazione dalle liste 
medesime. I cittadini di uno dei paesi dell’Unione Euro-
pea devono dichiarare di godere dei diritti civili e politici 
nello Stato di appartenenza o provenienza (D.P.C.M. 7 
febbraio 1994, n. 174);

d) le eventuali condanne penali riportate ovvero l’esenzio-
ne da condanne penali, nonché i procedimenti penali 
eventualmente a carico;

e) di non essere stato condannato, anche con sentenza non 
passata in giudicato, per uno dei reati previsti dal capo I 
del titolo II del libro secondo del codice penale ai sensi 

-
zioni ed integrazioni;

f) di non essere stato destituito o dispensato dall’impiego 
presso Pubbliche Amministrazioni;

h) la posizione nei riguardi degli obblighi militari;

i) in quale lingua (italiana o francese) intenda sostenere le 
prove dell’avviso; 

j) l’eventuale esonero dall’accertamento della conoscenza 

dell’esonero ed eventualmente in quale occasione sia già 
stata sostenuta la prova suindicata, con esito positivo;

k) i servizi prestati presso Pubbliche Amministrazioni con 

l) i recapiti telematici (pec, mail) presso i quali debba, ad 

L’omissione anche di una sola delle dichiarazioni di cui alle 
lettere a), b), c), d), e), f), g), h) e k) comporterà l’ammis-
sione all’avviso con riserva. In tal caso il candidato dovrà 
regolarizzare la domanda entro il termine che verrà succes-
sivamente comunicato con apposita nota dell’Azienda. La 
mancata regolarizzazione della domanda entro il termine 
previsto comporterà l’esclusione dall’avviso.

-
gore del DPR 28 dicembre 2000, n. 445 e successive modi-

-

esclusione dall’avviso.

L’Amministrazione declina sin d’ora ogni responsabilità per 
dispersione di comunicazioni dipendente da inesatte indi-
cazioni dei recapiti da parte degli aspiranti, o da mancata 
oppure tardiva comunicazione del cambiamento dei recapiti 
indicati nella domanda, o per eventuali disguidi telematici 
non imputabili a colpa dell’Amministrazione stessa.
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(4) Documenti da allegare alla domanda

Alla domanda di partecipazione devono essere allegati:

-
to, redatto secondo l’allegato modulo o comunque reso 
ai sensi del D.P.R. 445/2000. Nel curriculum non si va-
lutano l’idoneità a concorsi e tirocini, né partecipazioni 
a congressi, convegni e seminari in qualità di uditore, 

nell’ultimo decennio;

• le pubblicazioni, riferite all’ultimo decennio, ritenute più 
rilevanti e attinenti rispetto alla disciplina e al fabbisogno 

-
ne, edite a stampa e pubblicate su riviste italiane o stra-

Le pubblicazioni dovranno essere allegate in originale 
o in copia con dichiarazione di conformità all’originale, 
ovvero, nel caso di articoli pubblicati on-line, devono ri-
portare il link per poter accedere alle stesse;

• l’attestazione relativa alla tipologia delle istituzioni in 
cui sono allocate le strutture presso le quali il candidato 
ha svolto la sua attività e alla tipologia delle prestazioni 
erogate dalle strutture medesime, rilasciate dall’Azienda 
presso la quale l’attività è stata svolta. Tali attestazioni 
sono escluse dal regime delle autocerticazioni;

• l’attestazione relativa alla tipologia qualitativa e quan-
-

sistiche devono essere riferite all’ultimo decennio e de-

o dal Direttore del Presidio ospedaliero, sulla base delle 
attestazioni del Direttore del competente dipartimento o 
unità operativa di appartenenza e sono escluse dal regi-
me delle autocerticazioni;

• l’attestato di formazione manageriale, ove posseduto;

-
lutazione da parte della Commissione di cui all’articolo 
15, comma 7 bis, del Decreto Legislativo 502/1992 e 

-
mato, dei documenti e dei titoli presentati;

• la fotocopia (fronte e retro) di un valido documento d’i-
dentità.

 
I titoli devono essere prodotti in originale o in copia legale o 

nei limiti previsti dalla normativa vigente. In tale ultima ipo-
tesi la dichiarazione resa dal candidato, in quanto sostitutiva 

elementi necessari alla valutazione del titolo che si intende 
produrre; l’omissione anche di un solo elemento comporta la 

(4) Pièces à joindre à l’acte de candidature

L’acte de candidature doit être assorti des pièces indiquées 
ci-après :

• curriculum vitæ daté, signé et rédigé suivant le modèle 

Lors de l’évaluation du curriculum, il n’est pas tenu 
compte des jugements d’aptitude obtenus lors de con-
cours ou de stages, ni des attestations de participation à 
des congrès, colloques ou séminaires en qualité d’audi-
teur ; seules les attestations de participation en qualité 
de rapporteur ou d’enseignant au cours des dix dernières 
années sont prises en compte ;

• principales productions liées à la discipline en cause et 
aux compétences requises, éditées ou publiées au cours 
des dix dernières années dans des revues italiennes ou 
étrangères avec comité de lecture, compte tenu de leur 

-
tions doivent être jointes à la candidature en original ou 
en copie légalisée au sens de la loi ou, s’il s’agit d’arti-
cles publiés en ligne, le lien pour accéder à ceux-ci doit 
être indiqué ;

• attestation du type de structures dans lesquelles le can-
didat a exercé son activité et du type de prestations 
fournies par lesdites structures, délivrée par l’Agence où 
ladite activité a été exercée ; ladite attestation ne peut 
faire l’objet d’une déclaration sur l’honneur ;

des dix dernières années par le candidat, indiquant le type 
et la quantité de celles-ci délivrées par le directeur sani-
taire de l’agence concernée ou par le directeur de l’hôpi-
tal concerné, sur la base des attestations du directeur du 
département ou de l’unité opérationnelle d’appartenance 
du candidat. Lesdites attestations ne peuvent faire l’objet 
d’une déclaration sur l’honneur ;

• éventuelle attestation de formation managériale ;

• toute autre pièce que le candidat juge opportun de présen-

alinéa bis de l’art. 15 du décret législatif n° 502/1992 ;

• liste datée et signée, en trois exemplaires sur papier libre, 
des pièces et des titres présentés ;

• photocopie (recto-verso) d’une pièce d’identité person-
nelle en cours de validité.

Les titres doivent être produits en original ou en copie léga-
lisée au sens de la loi ou bien, dans les cas et limites prévus 
par les dispositions en vigueur, faire l’objet d’une déclara-
tion sur l’honneur. Étant donné que la déclaration du can-

indiquer tous les éléments nécessaires à l’évaluation du titre 
auquel elle se réfère ; l’omission ne serait-ce que d’un seul 
élément entraîne la non-évaluation dudit titre.
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Pour ce qui est des fonctions précédentes, la déclaration 
tenant lieu d’acte de notoriété doit porter la dénomination 
exacte de l’organisme auprès duquel lesdites fonctions ont 

durée déterminée ou indéterminée, à temps plein ou partiel), 
-

ruption (pour congé sans solde, suspension à titre conserva-
toire, etc.), ainsi que tout autre élément nécessaire à l’évalua-
tion du service accompli.

(5) Examen préliminaire de français ou d’italien

Aux termes de la délibération du Gouvernement régional n° 
3089 du 27 août 2001 et de l’art. 14 de la loi régionale n° 2 
du 13 février 2013, les candidats doivent passer un examen 
préliminaire de français ou d’italien. Cet examen se déroule 
en italien si la langue que le candidat a choisie, dans son 
acte de candidature, pour les épreuves de la sélection est le 
français, et vice-versa.

La connaissance de la langue française ou italienne est éva-
luée par le jury composé des membres de droit et d’un ex-
pert en langue française ou italienne nommé par le directeur 
général de l’Agence USL.

Sont dispensés de l’examen préliminaire les candidats qui 
se trouvent dans l’une des conditions visées à l’art. 14 de la 
LR n° 2/2013.

Les candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de points 
requis à chacune des épreuves de l’examen préliminaire ne 
seront pas admis à l’entretien. 

L’évaluation satisfaisante obtenue lors de l’examen prélimi-
-

tivement acquise, aux termes de ladite loi.

L’examen préliminaire de français ou d’italien, qui com-
prend une épreuve écrite et une épreuve orale, est structuré 
comme suit :

Épreuve écrite :

test de compréhension avec question-
naire à choix multiple
(3 options) ;

résumé ;

Épreuve orale :

test collectif de compréhension ;

présentation et discussion d’opinions 
personnelles, en interaction avec l’exa-
minateur.

L’épreuve écrite comprend deux phases :

1re phase : compréhension.
Test collectif de compréhension.
Le texte à lire, de 400 mots environ, est tiré de publications 
diverses et porte sur des sujets courants.
Le test doit prévoir un questionnaire à choix multiple (3 

Con particolare riferimento al servizio prestato, la di-
chiarazione sostitutiva di atto di notorietà deve contenere 
l’esatta denominazione dell’Ente presso il quale è stato 

-
po indeterminato/determinato, tempo pieno/part-time), 
le date di inizio e di conclusione del servizio, nonché le 
eventuali interruzioni (aspettative senza assegni, sospen-
sioni cautelari ecc…) e quant’altro necessario per valutare 
il servizio stesso.

(5) Accertamento della conoscenza della lingua
italiana o francese

Ai sensi della deliberazione della Giunta della Regione Au-
tonoma della Valle d’Aosta n. 3089 in data 27 agosto 2001, 
nonché dell’articolo 14 della Legge Regionale 13 febbraio 
2013, n. 2, i candidati devono sostenere un esame prelimi-
nare consistente nell’accertamento della conoscenza della 

lingua diversa da quella nella quale il candidato, nella do-
manda di ammissione all’avviso, dichiara di voler sostenere 
le prove di avviso.

-
minatrice, previa integrazione dei componenti di diritto della 
Commissione medesima, con un esperto di lingua francese o 
italiana, nominato dal Direttore Generale dell’Azienda USL 
della Valle d’Aosta.

Sono esonerati dall’accertamento linguistico i candidati che 
si trovano nelle posizioni indicate dall’articolo 14 della Leg-
ge Regionale 13 febbraio 2013, n.2.

delle prove di accertamento non saranno ammessi al succes-
sivo colloquio.

L’accertamento, conseguito con esito positivo dopo l’en-
trata in vigore della Legge Regionale 13 febbraio 2013, 
n.2, conserva validità permanente ai sensi della suddetta 
Legge.

L’accertamento della conoscenza della lingua italiana o fran-
cese consiste in una prova scritta ed una prova orale così 
strutturate:

Prova scritta

Compilazione di un test di comprensio-
ne scritta con risposte a scelta multipla
(3 opzioni).

Riassunto.

Prova orale

Test collettivo di comprensione orale.

Esposizione di opinioni personali e ar-
gomentazione dell’opinione e intera-
zione con l’esaminatore.

La prova scritta si articola in due fasi:

1ª fase: comprensione scritta
Test collettivo di comprensione scritta
Il testo da leggere, di un numero di circa 400 parole, è tratto 
da pubblicazioni di vario genere su argomenti di larga dif-
fusione.
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Le domande devono prevedere risposte del genere a scelta 
multipla (3 opzioni). 
Il numero di domande deve essere di 20.
Il testo viene fornito unitamente al test e rimane a disposizio-
ne del candidato per tutta la durata della prova.
Non è consentito l’uso del vocabolario.
Durata della prova: 30 minuti.

2ª fase: produzione scritta
Riassunto
Partendo dallo stesso testo di base della comprensione scritta, 
il candidato deve produrre un riassunto di circa 120 parole.
È consentito l’uso del vocabolario monolingue.
Durata della prova: 45 minuti.

VALUTAZIONE DELLA PROVA SCRITTA

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

comprensione 60% 6,0 60% 3,60
- % di rispo-

ste corrette

produzione 40% 4,0 60% 2,40
- reperimento 

delle idee 
principali

- correttezza

Totale 100% 10,0 = 6,0

Nota: il 60% della comprensione corrisponde a 12 risposte 
corrette su 20.

Il candidato viene ammesso alla prova orale solo se raggiunge 
un punteggio minimo complessivo di 6/10 nella prova scritta.

La prova orale si articola in due fasi:

1ª fase: comprensione orale
Test collettivo di comprensione orale.
Il testo da ascoltare, letto dall’esaminatore, di circa 300 parole.
Le domande devono prevedere risposte chiuse del genere a 
scelta multipla. 
Il numero di domande è di 20.
È prevista una lettura preliminare del questionario da parte 
del candidato, in seguito una doppia lettura del testo da parte 
dell’esaminatore.
Non è consentito prendere appunti sul foglio del test. Durata 
della prova: 30 minuti.

2ª fase: produzione orale
Il candidato sceglie una lettura fra le tre proposte dalla Com-
missione, tratte da pubblicazioni di vario genere su argomenti 

Durante l’esposizione, di una durata di 5 minuti, il candidato 
deve presentare il proprio punto di vista sull’argomento.
Al termine dell’esposizione il candidato dovrà interagire con l’e-
saminatore rispondendo a qualche domanda di approfondimento.
Lunghezza del testo proposto: circa 300 parole. Durata com-
plessiva della prova: circa 20 minuti.

options).
Les questions doivent être au nombre de 20.
Le test est remis au candidat en même temps que le texte à lire, 
que celui-ci peut consulter pendant toute la durée de l’épreuve.
Aucun dictionnaire ne peut être utilisé.
Durée de l’épreuve : 30 minutes. 

2e phase : production.
Résumé.
Le candidat doit résumer le texte de l’épreuve de compréhen-
sion en 120 mots environ. 
L’utilisation du dictionnaire monolingue est autorisée. 
Durée de l’épreuve : 45 minutes.

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ÉCRITE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description

compréhen-
sion

60% 6,0 60% 3,60
- % de 

réponses 
exactes

production 40% 4,0 60% 2,40
- idées prin-

cipales 
dégagées

- correction

total 100 10,0 // 6,0

NB : 60 % de la compréhension correspond à 12 réponses 
exactes sur 20.

Pour être admis à l’épreuve orale, tout candidat doit obtenir 
une note de 6/10 au moins à l’épreuve écrite.

L’épreuve orale comprend deux phases :

1re phase : compréhension.
Test collectif de compréhension.
Le texte lu par l’examinateur est de 300 mots environ.
Le test doit prévoir uniquement un questionnaire à choix 
multiple.
Les questions doivent être au nombre de 20.
Sont prévues la lecture préliminaire du questionnaire par le 
candidat et deux écoutes du texte lu par l’examinateur.
Il est interdit de prendre des notes sur la feuille du test.
Durée de l’épreuve : 30 minutes.

2e phase : production.
Le candidat doit choisir une lecture parmi les trois que le jury 
propose, tirées de publications diverses et portant sur des 
sujets courants. Il dispose de 10 minutes pour lire ledit texte.
Lors de son exposé, d’une durée de 5 minutes, le candidat 
doit exprimer son propre point de vue.
Le candidat est ensuite appelé à interagir avec son examina-
teur en répondant à des questions d’approfondissement.
Longueur du texte de départ : 300 mots environ.
Durée globale de l’épreuve : 20 minutes environ.
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VALUTAZIONE DELLA PROVA ORALE

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

comprensione 50% 5,0 60% 3,0
- % di rispo-

ste corrette

produzione 50% 5,0 60% 3,0
- coerenza 

testuale

- correttezza

- ricchezza 
espressiva

Totale 100% 10,0 = 6,0

Nota: il 60% relativo alla comprensione corrisponde a 12 ri-
sposte corrette su 20.

Coloro che non riportano una valutazione di almeno 6/10 
nella prova orale, non sono ammessi al colloquio.

(6) Commissione di valutazione

La Commissione di valutazione, di cui all’articolo 15 del 

integrazioni, è composta dal Direttore Sanitario dell’Azien-
da USL della Valle d’Aosta e da tre Direttori di Struttura 
Complessa appartenenti alla medesima disciplina oggetto 
della presente selezione sorteggiati dall’elenco nazionale no-
minativo dei Direttori di Struttura Complessa appartenenti ai 
ruoli regionali del S.S.N. e tenuto dal Ministero della Salute. 
Per ogni componente titolare viene sorteggiato almeno un 
componente supplente, fatto salvo per il Direttore Sanitario.

Nella composizione della Commissione di valutazione si ap-
plicano, per quanto possibile, le disposizioni di cui all’art. 
57, comma 1, punto a), del Decreto Legislativo n. 165/2001 

-
tire pari opportunità tra uomini e donne. Se all’esito del sor-
teggio la metà dei direttori non è di genere diverso, si prose-

parità di genere nella composizione della commissione.

Assume le funzioni di Presidente della commissione il com-
ponente con maggiore anzianità di servizio nella direzione di 
struttura complessa tra i tre direttori sorteggiati.

Le operazioni di sorteggio previste dalla normativa di cui so-
pra sono pubbliche e formalizzate con relativo verbale e si 
svolgeranno ad intervenuta scadenza dei termini per la pre-

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ORALE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description

compréhen-
sion

50 5,0 60 3,0
- % de 

réponses 
exactes

production 50 5,0 60 3,0
- cohérence 

de l’ex-
posé

- correction

- richesse 
d’expres-
sion

total 100 10,0 // 6,0

NB : 60 % de la compréhension correspond à 12 réponses 
exactes sur 20.

Pour être admis à l’entretien, tout candidat doit obtenir une 
note de 6/10 au moins à l’épreuve orale.

(6) Jury

Le jury visé à l’art. 15 du décret législatif n° 502/1992 se 
compose du directeur sanitaire de l’Agence USL et de trois 
directeurs d’autant de structures complexes relevant de la 
discipline faisant l’objet de l’attribution du mandat, tirés au 
sort parmi les inscrits sur la liste établie à l’échelon national 
avec les noms des directeurs de structure complexe du Servi-
ce sanitaire national et tenue par le Ministère de la santé. Un 
membre suppléant au moins est également tiré au sort pour 
chaque membre titulaire, sauf pour le directeur sanitaire de 
l’Agence USL.

les femmes, la composition du jury respecte les dispositions 
de la lettre a) du premier alinéa de l’art. 57 du décret légi-
slatif n° 165 du 30 mars 2001, pour autant qu’elles soient 

moitié des directeurs appartiendrait au même genre, le tira-
ge au sort continue jusqu’au moment où l’égalité des genres 

composition du jury. 

Les fonctions de président du jury sont remplies par le mem-

qualité de directeur de structure complexe parmi les trois 
directeurs tirés au sort.

Le tirage au sort a lieu après l’expiration du délai de dépôt 
des candidatures, lors d’une séance publique dont il est 
dressé procès-verbal. La date et le lieu de déroulement des 
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sentazione delle domande; la data ed il luogo del sorteggio 
verranno comunicate mediante pubblicazione sul sito internet 
aziendale, almeno quindici giorni prima della data stabilita.

Ai sensi dell’articolo 35/bis, comma 1 lettera a), del Decreto 
-

grazioni “Coloro che sono stati condannati, anche con sen-
tenza non passata in giudicato, per reati previsti nel capo I 
titolo II del libro secondo del codice penale” non possono far 
parte, anche con compiti di segreteria, di commissioni per 
l’accesso o la selezione a pubblici impieghi”.

(7) Modalità di selezione

comparativa dei curricula, dei titoli professionali posseduti, 
avuto anche riguardo alle necessarie competenze organizza-
tive e gestionali, dei volumi dell’attività svolta, dell’aderen-

La Commissione dispone complessivamente di 100 punti 
così ripartiti:

• 50 punti per il curriculum;
• 50 per il colloquio.

La valutazione del CURRICULUM avviene con riferi-
mento:

a) alla tipologia in cui sono allocate le strutture presso le
quali il candidato ha svolto la sua attività e alla tipologia
delle prestazioni erogate dalle strutture medesime (mas-
simo punti 2);

b) alla posizione funzionale del candidato nelle strutture ed
-

ti di autonomia professionale con funzioni di direzione
(massimo punti 12);

c) alla tipologia qualitativa e quantitativa delle prestazioni

e complessità. Le casistiche devono essere riferite al de-
cennio precedente alla data di pubblicazione dell’avviso

-

del Presidio ospedaliero, sulla base delle attestazioni del
Direttore del competente dipartimento o unità operativa
di appartenenza (massimo 15 punti);

d) all’attività didattica presso corsi di studio per il conse-
guimento di diploma di laurea o di specializzazione con
indicazione delle ore annue di insegnamento (massimo
punti 2);

e) ai soggiorni di studio o di addestramento professionale
per attività attinenti alla disciplina in rilevanti strutture
italiane o estere di durata non inferiore a tre mesi con
esclusione dei tirocini obbligatori nonché alla parteci-
pazione a corsi, congressi, convegni e seminari, anche

-
simo punti 2);

de l’Agence USL au moins quinze jours auparavant.

Aux termes de la lettre a) du premier alinéa de l’art. 35 bis 
du décret législatif n° 165/2001, quiconque aurait subi une 
condamnation, passée en force de chose jugée ou non, pour 
un délit prévu au chapitre premier du titre II du livre II du 
code pénal ne peut faire partie, ne serait-ce qu’en qualité de 
secrétaire, d’aucun jury de concours ou de sélection pour 
l’accès à des emplois publics.

(7) Sélection

Le jury évalue les candidats en analysant et en comparant 
le curriculum et les titres professionnels de ceux-ci, compte 
tenu entre autres des compétences nécessaires en matière 
d’organisation et de gestion, du volume de l’activité exercée, 

professionnel recherché et des résultats d’un entretien.

Le jury peut attribuer à chaque candidat 100 points au total, 
dont :

• 50 points au titre du curriculum ;
• 50 points au titre de l’entretien.

Les points relatifs à l’évaluation du curriculum sont attribués 
en fonction :

a) Du type de structures dans lesquelles le candidat a exercé 
son activité et du type de prestations fournies par lesdites
structures (2 points au plus) ;

b) De la position fonctionnelle du candidat dans les struc-
tures susmentionnées, des tâches de celui-ci et des do-

autonomie professionnelle et a exercé des fonctions de
direction (12 points au plus) ;

c) De la qualité et de la quantité des prestations fournies
par le candidat, mesurées en termes de volume et de
complexité. Les cas cités doivent se référer à la décennie
précédant la date de publication de l’extrait du présent

de l’agence ou par le directeur de l’hôpital concernés sur
la base des attestations du directeur de l’unité opération-
nelle ou du département compétent (15 points au plus) ;

d) De l’activité d’enseignement dans le cadre de cours uni-
versitaires sanctionnés par une licence ou un diplôme de

nombre annuel d’heures d’enseignement (2 points au plus) ;

e) Des stages d’études ou professionnels liés à la disci-
pline en cause auprès d’importants organismes italiens
ou étrangers, à condition qu’ils aient eu une durée non
inférieure à trois mois – les périodes de stage obligatoi-
re n’étant pas prises en compte – et des cours, congrès,
colloques et séminaires (même à l’étranger) auxquels le
candidat aurait participé en qualité d’enseignant ou de
rapporteur (2 points au plus) ;
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strettamente pertinente alla disciplina, pubblicata su ri-

nell’accettazione dei lavori, nonché il suo impatto sulla 
-

vanza dell’attività pubblicistica e di ricerca svolta nel 
corso dei precedenti incarichi (massimo punti 2).

(massimo punti 15).

Colloquio.

Il colloquio è diretto alla valutazione delle capacità profes-
-

mento anche alle esperienze professionali dichiarate, nonché 
all’accertamento delle capacità gestionali, organizzative e di 
direzione con riferimento alle caratteristiche dell’incarico da 
svolgere, rispondenti al fabbisogno determinato dall’Azienda.

Prima dell’espletamento del colloquio, la Commissione, con 
-

taglio il contenuto, oggettivo e soggettivo, della posizione da 

mirati ed innovativi volti al miglioramento della struttura, sia 
dal punto di vista clinico che da quello organizzativo.

La Commissione, nell’attribuzione dei punteggi, dovrà 
tenere conto della chiarezza espositiva, della correttezza 

-
to, della capacità di collegamento con altre patologie o di-
scipline o specialità per la migliore risoluzione dei quesiti 

degli interventi.

Il colloquio è altresì diretto a testare la visione e l’originalità 
delle proposte sull’organizzazione della struttura complessa, 

dell’organizzazione della struttura stessa.

Il superamento della prova del colloquio è subordinato al 

numerici di almeno 35/50.

In caso di parità di voto nelle deliberazioni della Commissio-
ne prevale il voto del Presidente.

Completata la valutazione di tutti i candidati, la Commissio-
ne redige il verbale delle operazioni condotte e la relazione 
sintetica da pubblicare sul sito internet aziendale prima della 
nomina, trasmettendoli al Direttore Generale unitamente alla 
graduatoria dei candidati formata sulla base del punteggio 
complessivo a ciascuno attribuito.

(8) Convocazione dei candidati

I candidati verranno convocati, per le prove di accertamento 
linguistico e per il colloquio, tramite posta elettronica certi-

-
sato per le prove.

Le prove di cui sopra non avranno luogo nei giorni festivi né 

en cause et publiée, au cours des dix dernières années, dans 
des revues italiennes ou étrangères avec comité de lecture, 
de l’impact de ladite production sur la communauté scien-

-
blications et des travaux de recherche réalisés pendant les 
mandats précédemment remplis (2 points au plus) ;

cause (15 points au plus).

Entretien.

L’entretien vise à évaluer les capacités professionnelles du 
candidat dans la discipline en question, eu égard également 
aux expériences professionnelles déclarées, ainsi que les ca-
pacités gestionnaires, organisationnelles et managériales au 
vu des caractéristiques du mandat à attribuer et des besoins 
de l’Agence USL.

Avant l’entretien, le jury, avec l’aide du directeur sanitai-
re, illustre dans le détail les caractéristiques objectives et 

puissent proposer des exposés ciblés et innovants qui vi-
sent à l’amélioration de la structure complexe en cause 
tant du point de vue clinique que du point de vue organi-
sationnel.

Le jury doit tenir compte de la clarté de l’exposé, de la cor-
-

que, de la capacité de faire le lien avec les pathologies autres 
que celles relevant de la discipline en cause ainsi qu’avec les 
autres disciplines ou spécialités, en vue de la solution opti-

de l’économicité des actions.

L’entretien vise, par ailleurs, à tester la vision et l’origina-
lité des propositions d’organisation de la structure complexe 
en cause, de même que la propension à l’innovation pour 
l’amélioration de ladite organisation.

Pour réussir l’entretien, le candidat doit obtenir au moins 35 
points sur 50.

En cas d’égalité des voix lors de la prise de décision du jury, 
c’est la voix du président qui l’emporte.

Après avoir évalué tous les candidats, le jury dresse le procès-

synthétique à publier sur le site institutionnel de l’Agence 
USL avant l’attribution du mandat et transmet au directeur 
général ces pièces, ainsi que la liste d’aptitude des candidats 
établie sur la base des points totaux obtenus par ceux-ci.

 (8) Convocation des candidats

Les candidats sont convoqués pour l’examen préliminaire 
de français ou d’italien et pour l’entretien quinze jours au 

l’adresse PEC indiquée obligatoirement dans l’acte de can-
didature.

L’examen et l’entretien susmentionnés ne peuvent avoir lieu 
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nei giorni di festività religiose ebraiche o valdesi.
 
A tutte le prove di concorso il candidato deve presentarsi, a 
pena di esclusione dal concorso, munito di un documento di 
identità personale in corso di validità.

(9) Conferimento dell’incarico

L’incarico viene conferito dal Direttore Generale. In partico-
lare il Direttore Generale procede alla nomina del candidato 
che ha conseguito il miglior punteggio. A parità di punteggio 
prevale il candidato più giovane di età.

Prima della nomina del candidato prescelto l’Azienda pub-
blica sul proprio sito internet:

-
re sulla struttura organizzativa oggetto di selezione, così 
come trasmesso dal Direttore Generale alla Commissio-

• I curricula dei candidati presentatisi al colloquio;

• La relazione della Commissione di valutazione, conte-
nente anche l’elenco di coloro che non si sono presentati 
al colloquio o che non hanno superato l’accertamento 
linguistico.

L’atto di attribuzione dell’incarico è pubblicato sul sito in-
ternet aziendale.

Alla stipula del contratto individuale di lavoro dell’incarica-
to provvede l’Azienda USL della Valle d’Aosta, previa ve-

sarà stipulato in base a quanto stabilito dalla Deliberazione 
della Giunta Regionale n. 1557 in data 6 dicembre 2022.

Il trattamento economico è quello previsto dai vigenti Con-
tratti Collettivi Nazionali di Lavoro dell’Area Sanità del Ser-
vizio Sanitario Nazionale, nonché dai vigenti Accordi Inte-
grativi Aziendali.

Ai sensi dell’art. 3 del Decreto Legislativo 39 /2013 ss.mm. 
non potrà essere conferito incarico dirigenziale a coloro che 
siano stati condannati, anche con sentenza non passata in 
giudicato, per uno dei reati previsti dal capo I del titolo II del 
libro secondo del codice penale.

(10) Trattamento dei dati personali

Si precisa che il trattamento dei dati personali avverrà nel 
rispetto dei principi di cui al Regolamento UE 2016/679 e 

dal Decreto Legislativo n. 101/2018.

di cui trattasi, comprese le previste pubblicazioni sul sito in-
ternet aziendale, nonché quelle connesse all’eventuale pro-
cedimento di conferimento dell’incarico.

les jours fériés ni pendant les fêtes hébraïques ou vaudoises.

Les candidats doivent se présenter à toutes les épreuves de la 
sélection munis d’une pièce d’identité en cours de validité.

(9) Attribution du mandat

Le mandat de directeur de structure complexe est attribué 
par le directeur général au candidat qui a obtenu le plus de 
points. À égalité de points, priorité est donnée au candidat le 
plus jeune.

Avant l’attribution du mandat, l’Agence USL publie sur son 
site institutionnel :

-
stiques objectives et subjectives), tel que le directeur 

d’évaluation des candidats ;

• les curricula des candidats qui se sont présentés à l’entre-
tien ;

• le rapport du jury, indiquant entre autres les candi-
dats qui n’ont pas réussi l’examen préliminaire de 
français ou d’italien ou qui ne se sont pas présentés à 
l’entretien.

L’acte portant attribution du mandat de directeur est publié 
sur le site institutionnel de l’Agence USL.

Le contrat individuel de travail du lauréat est établi par l’A-

conditions requises. Le contrat individuel de travail est passé 
aux termes de la DGR n° 1557/2022.

Le traitement du lauréat est celui prévu par les conventions 
collectives nationales du travail du secteur de la santé du 
Service sanitaire national, ainsi que par les accords com-
plémentaires de l’Agence USL en vigueur. 

Aux termes de l’art. 3 du décret législatif n° 39/2013, le 
mandat ne peut être attribué à une personne ayant subi une 
condamnation, passée en force de chose jugée ou non, pour 
un délit prévu au chapitre premier du titre II du livre II du 
code pénal.

(10) Traitement des données personnelles

respect des principes visés au règlement (UE) 2016/679 et au 
décret législatif n° 196 du 30 juin 2003, tel qu’il a été modi-

Le traitement desdites données vise à la gestion des dossiers 
de la sélection faisant l’objet du présent appel à candidatures, 
en vue, entre autres, de l’accomplissement des procédures de 
publication sur le site institutionnel de l’Agence USL prévues 
par ledit appel et de l’éventuelle attribution du mandat en cause.

Tout refus de fournir les données requises implique l’exclu-
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di esclusione dalla procedura.

Sono fatti salvi, in ogni caso, i diritti di cui agli artt. 15-22 
del suddetto Regolamento UE 2016/679.

Titolare del trattamento dei dati è l’Azienda USL della Valle 
d’Aosta, nella persona del suo legale rappresentante.

Referente del trattamento dei dati è il Direttore della S.C. 
“Sviluppo delle Risorse Umane”.

I concorrenti, con la partecipazione all’avviso, accettano, 
senza riserve, le disposizioni contenute nel presente bando, 
quelle della legislazione sanitaria vigente e quelle che disci-
plinano e disciplineranno lo stato giuridico ed economico dei 
dipendenti delle Aziende Sanitarie.

I concorrenti danno il loro consenso alla pubblicazione del 

presente bando.
 
L’Azienda USL della Valle d’Aosta non intende avvalersi del-
la possibilità di utilizzare gli esiti della procedure selettiva, 
nel corso dei due anni successivi alla data del conferimento 
dell’incarico, nel caso in cui il dirigente a cui verrà attribuito 
l’incarico dovesse dimettersi o decadere, conferendo l’incari-
co mediante scorrimento della graduatoria dei candidati.

La procedura selettiva si concluderà nel termine massimo di 
mesi dodici a far data dalla scadenza del termine per la pre-
sentazione delle domande. È possibile elevare tale termine 
qualora ricorrano ragioni oggettive che ne comportino l’e-
sigenza.

Il Direttore Generale dell’Azienda USL della Valle d’Aosta 

presente avviso senza necessità di alcuna motivazione.

Per eventuali informazioni inerenti al presente bando di 
-

corsi dell’Azienda Azienda USL della Valle d’Aosta - Via 
Saint Martin de Corléans, n. 248 – 11100 Aosta (n. tel. 
0165/546070- 546071– 546084), oppure consultare il sito 
internet aziendale, all’indirizzo: www.ausl.vda.it – sezione 
“Avvisi e Concorsi”.

Il Responsabile del procedimento è la Dott.ssa Anna Rita 
Parlagreco – collaboratore amministrativo professionale 

-
corsi”.

Il Direttore generale
Massimo UBERTI

N.d.R.: Gli allegati omessi sono pubblicati nel sito istitu-
zionale dell’Azienda USL della Valle d’Aosta all’indirizzo: 
www.ausl.vda.it - sezione “Avvisi e concorsi”.

sion de la procédure.

En tout état de cause, les dispositions visées aux art. 15 à 22 du 
règlement (UE) 2016/679 susmentionné demeurent valables.

Le responsable du traitement des données est le représentant 
légal de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste.

La référente pour le traitement des données est la directrice 
de la SC « Développement des ressources humaines, forma-
tion et relations syndicales ».

En participant à la sélection, les candidats acceptent sans 
réserve les dispositions du présent appel à candidatures, cel-
les de la législation sanitaire en vigueur et celles qui régle-
mentent et réglementeront le statut et le traitement des per-
sonnels des Agences sanitaires.

Les candidats autorisent la publication de leur curriculum, 
ainsi que de tout autre élément prévu par le présent appel à 
candidatures.

En cas de démission du directeur mandaté ou de résilia-
tion du contrat de celui-ci avant l’expiration d’un délai 
de deux ans à compter de l’attribution dudit mandat, l’A-
gence USL n’entend pas recourir à la liste d’aptitude pour 
remplacer celui-ci.

La procédure de sélection s’achève douze mois au plus après 
l’expiration du délai de dépôt des candidatures. Le délai d’a-
chèvement de la procédure de sélection peut être prolongé 

Le directeur général de l’Agence USL se réserve la faculté 

ainsi que d’en proroger la validité, sans obligation de mo-
tivation.

Pour tout renseignement complémentaire sur le présent appel 
à candidatures, les intéressés peuvent s’adresser au Bureau 
des concours de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste – 248, 
rue Saint-Martin-de-Corléans – 11100 AOSTE (téléphone 01 
65 54 60 70 – 01 65 54 60 71 –– 01 65 54 60 84) ou con-
sulter le site institutionnel www.ausl.vda.it (section Avvisi e 
concorsi).

La responsable de la procédure est Mme Anna Rita Parlagre-
co, collaboratrice administrative-professionnelle du Bureau 
des concours de la SC « Développement des ressources hu-
maines, formation et relations syndicales ».

Le directeur général,
Massimo UBERTI

NDLR : Les annexes ne sont pas publiées au Bulletin of-

Vallée d’Aoste, à l’adresse www.ausl.vda.it  - section Avvisi 
e concorsi.
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Avviso pubblico di selezione per l’attribuzione dell’inca-
rico di Direttore della Struttura Complessa “Malattie In-
fettive” presso l’Azienda USL della Valle d’Aosta.

In esecuzione della determinazione della Direttrice della 
Struttura Complessa “Sviluppo Risorse Umane, Formazione 
e Relazioni Sindacali” n. 139 in data 05/02/2024, è indetto 
un avviso pubblico di selezione per l’attribuzione dell’inca-
rico di Direttore della Struttura Complessa “Malattie Infetti-
ve”, ai sensi di quanto disposto dall’articolo 15 del Decreto 

-
zioni, nonché dalla Deliberazione della Giunta Regionale 
della Valle d’Aosta n. 1557 del 6 dicembre 2022.

Ruolo: Sanitario

Posizione Funzionale: Direttore di Struttura Complessa
Area: Medica e delle Specialità Mediche
Disciplina: Malattie Infettive

DEFINIZIONE PROFILO PROFESSIONALE

PROFILO OGGETTIVO

La S.C. di Malattie infettive è la Struttura di riferimen-
to regionale per la specialità e fa parte del Dipartimento 
di Area medica del Presidio ospedaliero Umberto Pari-
ni. Svolge le attività clinico assistenziali nella cura delle 
malattie sostenute da agenti infettivi trasmissibili e non 
trasmissibili, acquisite in comunità o nosocomiali in col-
laborazione con la SC di Pneumologia, con la SC di Me-
dicina interna ed il DERA.

La SC ha 10 posti letto dedicati alla degenza ordinaria ed ha 
-

sciplinare.

Le attività ambulatoriali sono suddivise in tre settori: 
Patologia Infettiva Generale, Infezione da HIV e Epatiti 
croniche.

L’attività della Struttura è rivolta anche alla consulenza per 
pazienti con patologia infettiva, diagnosticata o sospetta, 
ricoverati nelle altre Strutture ospedaliere. Collabora per le 

-
ne dell’Azienda, con l’Area Territoriale, l’Assessorato alla 
Sanità, le Istituzioni quali INPS, INAIL e l’Istituto Superiore 
di Sanità. La Struttura è inoltre il centro di riferimento Re-
gionale per la patologia da HIV, è inserita nella rete nazio-
nale dei Centri Infettivologici Ospedalieri e collabora con 
l’Università di Torino.

PROFILO SOGGETTIVO

Competenze professionali nella gestione:

• dell’attività clinico assistenziale di tutte le patologie di
origine infettiva sostenute da agenti trasmissibili e non

Appel à candidatures en vue de l’attribution des fonctions 
de directeur de la structure complexe « Maladies infectieu-
ses », dans le cadre de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste. 

En application de la délibération de la directrice de la Struc-
ture complexe « Développement des ressources humaines, 
formation et relations syndicales » n° 139 du 5 février 2024, 
avis est donné du fait qu’il sera procédé à une sélection en 
vue de l’attribution des fonctions de directeur de la structu-
re complexe « Maladies infectieuses », aux termes de l’art. 
15 du décret législatif n° 502 du 30 décembre 1992 et de la 
délibération du Gouvernement régional n° 1557 du 6 décem-
bre 2022.

Filière : sanitaire

Position fonctionnelle : directeur de structure complexe (SC)
Secteur : médecine et spécialités médicales
Discipline : maladies infectieuses.

PROFIL PROFESSIONNEL

CARACTÉRISTIQUES OBJECTIVES

La SC « Maladies infectieuses » est la structure régionale de 
référence pour cette discipline et relève du Département de 
l’aire médicale de l’hôpital Umberto Parini
activités cliniques et d’assistance visant au soin des maladies 
provoquées par des agents infectieux transmissibles et non 
transmissibles, contractées en collectivité ou à l’hôpital, en 
collaboration avec la SC « Pneumologie », la SC « Médecine 
interne » et le Département des urgences, de la réanimation 
et de l’anesthésie (DERA).

La SC en question dispose de 10 lits pour les hospitalisations 

le cadre du service multidisciplinaire. 

Les activités ambulatoires sont réparties en trois secteurs : 
Pathologies infectieuses générales, Infections par le VIH et 
Hépatites chroniques.

patients avec une pathologie infectieuse diagnostiquée ou 
suspectée qui sont accueillis dans les autres structures hospi-

-
bore avec le Département de prévention et l’Aire territoriale 
de l’Agence USL, ainsi qu’avec l’Assessorat régional de la 
santé, du bien-être et des politiques sociales, les organismes 
tels que l’INPS et l’INAIL et l’Institut supérieur de santé. Par 
ailleurs, la SC est le centre de référence régional pour les 
pathologies liées au VIH, fait partie du réseau national des 
Centres hospitaliers des maladies infectieuses et collabore 
avec l’Université de Turin.

CARACTÉRISTIQUES SUBJECTIVES

• activités cliniques et d’assistance relatives à toutes les
pathologies d’origine infectieuse provoquées par des
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trasmissibili, acquisite in comunità o nosocomiali.
 

• delle complicanze infettive in ambito chirurgico e delle 
infezioni nei pazienti critici in Terapia intensiva.

• della patologia da HIV e da virus dell’epatite con visione 
complessiva sulle indicazioni terapeutiche che permetta-

-
zie assistenziali e il migliore rapporto costo/opportunità.

ed orientare le scelte necessarie a ridurre il danno indivi-
duale e collettivo, con particolare riguardo alle capacità 
di gestione delle emergenze infettivologiche, anche in 
situazioni di epidemia/pandemia.

• delle malattie a trasmissione sessuale

Capacità di:

• garantire e implementare, anche con l’introduzione di 
strumenti innovativi, la sorveglianza nelle infezioni in 
ambito assistenziale e l’uso appropriato di antibiotici 
con partecipazione alle attività del Piano Regionale per 
l’Antibiotico Resistenza

• Interagire con il Dipartimento di Area medica e con le al-
tre strutture per l’elaborazione e condivisione di percorsi 
clinici

• interagire con il Territorio per la continuità delle cure

• valutazione dell’appropriatezza dell’attività clinica

• analizzare i dati del Piano Nazionale Esiti per la pro-
grammazione delle attività di competenza

Conoscenza degli strumenti di competenza del Direttore di 
SC per gestire:

• Il “Risk management “

• La sicurezza sul lavoro ed il rischio di incendio

È inoltre necessaria documentata partecipazione ad attività 
formativa nel settore sia come relatore che come discente 
ed alla redazione dei piani di formazione in ambito infetti-
vologico

a) Cittadinanza italiana, salve le equiparazioni stabilite dal-
le leggi vigenti, o cittadinanza di uno dei Paesi dell’U-
nione Europea. I cittadini non in possesso della cittadi-
nanza italiana dovranno dimostrare un’adeguata cono-
scenza della lingua italiana;

agents transmissibles et non transmissibles, contractées 
en collectivité ou à l’hôpital ;

• complications infectieuses chirurgicales et infections 
chez les patients critiques hospitalisés dans le centre de 
soins intensifs ;

• pathologies liées au VIH et au virus de l’hépatite, avec 
une vision d’ensemble des indications thérapeutiques 
pour la sélection des solutions qui comportent les meil-
leures garanties en termes d’assistance et le meilleur rap-
port coûts/opportunités ;

• pathologies infectieuses contagieuses, pour l’orientation 
des choix de manière à réduire les préjudices individuels 
et collectifs, eu égard notamment aux urgences dérivant 
des maladies infectieuses, même pendant les épidémies 
et les pandémies ;

• infections sexuellement transmissibles.

Le candidat doit être en mesure de :

• garantir et mettre en place, également par l’introduction 
d’outils innovants, le suivi des infections dans le domai-
ne de l’assistance et l’utilisation correcte des antibioti-
ques, avec la participation aux activités prévues par le 
plan régional pour l’antibiorésistance ;

• collaborer avec le Département de l’Aire médicale et 

des parcours cliniques en commun ; 

• collaborer avec les services sur le territoire pour la con-
tinuité des soins ;

• évaluer la pertinence de l’activité clinique ;

• analyser les données du plan national des résultats, pour 
la programmation des activités de son ressort.

Le candidat doit connaître les outils du ressort du directeur 

• risques ;

d’intérêts ;

• sécurité sur le travail et risques d’incendie.

Le candidat doit par ailleurs attester sa participation à des 
activités de formation dans le secteur en cause, en qualité 
de rapporteur ou d’apprenant, et à la rédaction de plans de 
formation dans le domaine des maladies infectieuses. 

a) Être de nationalité italienne ou assimilé à un citoyen ita-
lien au sens de la loi ou être citoyen de l’un des États 
membres de l’Union européenne autre que l’Italie. En 
cette dernière occurrence, les candidats doivent prouver 
qu’ils maîtrisent la langue italienne ;
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-

servizio;

c) Iscrizione all’albo professionale dell’ordine dei medici-
chirurghi. L’iscrizione al corrispondente albo profes-
sionale di uno dei Paesi dell’Unione europea consente 
la partecipazione all’avviso fermo restando l’obbligo 
dell’iscrizione all’albo in Italia prima dell’assunzione in 
servizio;

d) Anzianità di servizio di sette anni, di cui cinque anni nel-
la disciplina o disciplina equipollente e specializzazione 
nella disciplina o in una disciplina equipollente ovvero 
anzianità di servizio di dieci anni nella disciplina; l’an-
zianità di servizio utile deve essere maturata così come 
previsto dall’art. 10, comma 1, del D.P.R. 10 dicembre 
1997, n. 484 ss.mm.ii. Per i servizi equiparati si rinvia 
alle disposizioni di cui agli articoli 12 e 13 del D.P.R. 
484/1997;

e) Attestato di formazione manageriale di cui all’art. 7 del 
D.P.R. 10 dicembre 1997, n. 484. Fino all’espletamento 
del primo corso di formazione manageriale si prescinde 
dal possesso del requisito dell’attestato di formazione 
manageriale, fermo restando l’obbligo per il candidato 
cui sarà conferito l’incarico di acquisire l’attestato nel 
primo corso utile. Il mancato superamento del primo 
corso determinerà la decadenza dall’incarico;

f) Godimento dei diritti civili e politici. Non possono acce-
dere agli impieghi coloro che siano stati esclusi dall’elet-
torato attivo. I cittadini degli Stati Membri dell’Unione 
Europea devono godere dei diritti civili e politici negli 
Stati Membri di appartenenza o provenienza;

 

g) Non essere stati destituiti o dispensati dall’impiego pres-
so una Pubblica Amministrazione.

I requisiti di cui alle lettere a), c), d), f) e g) devono essere 
posseduti, alla data di scadenza del termine previsto dal ban-
do per la presentazione delle domande di ammissione, pena 
esclusione dall’avviso.

Ai sensi di quanto stabilito dall’art. 42, comma 1, della Legge 
Regionale 25 gennaio 2000, n. 5 ss.mm.ii., l’ammissione ai 
concorsi e alle selezioni per l’impiego ed il conferimento degli 
incarichi presso l’Azienda USL della Valle d’Aosta è subordi-
nata al preventivo accertamento della conoscenza della lingua 
francese o italiana. L’accertamento è compiuto nella lingua di-
versa da quella in cui il candidato dichiara, nella domanda di 
ammissione, di voler sostenere le prove di avviso.

(3) Presentazione delle domande

La domanda di partecipazione all’avviso, redatta in carta 
semplice e corredata dalla prescritta documentazione, dovrà 
pervenire all’Azienda USL della Valle d’Aosta entro il tren-
tesimo giorno successivo alla data di pubblicazione dell’e-

detto giorno sia festivo, il termine è prorogato al primo gior-

b) Remplir les conditions d’aptitude physique requises ; la 

par l’Agence USL avant l’entrée en fonction de celui-ci ;

c) Être inscrit au tableau de l’ordre des médecins et des 
chirurgiens. Tout candidat inscrit au tableau profession-
nel correspondant de l’un des États membres de l’Union 
européenne autre que l’Italie a le droit de participer à la 
sélection faisant l’objet du présent appel à candidatures, 
sans préjudice du fait qu’il est tenu de s’inscrire au tableau 
professionnel en Italie avant son éventuel recrutement ;

discipline en cause, ou dans une discipline équivalente, 
et de la spécialisation dans ladite discipline, ou dans une 
discipline équivalente, ou bien d’une ancienneté de dix 
ans dans la discipline susmentionnée. L’ancienneté est 
prise en compte au sens du premier alinéa de l’art. 10 
du décret du président de la République n° 484 du 10 
décembre 1997. Pour ce qui est des services assimilés, il 
est fait application des art. 12 et 13 dudit décret ;

sens de l’art. 7 du DPR n° 484/1997 ; tant que le pre-
mier cours de formation managériale n’aura pas lieu, 
les candidats ne sont pas tenus de remplir la présen-
te condition, sans préjudice de l’obligation du lauréat 
d’acquérir ladite attestation lors du premier cours utile. 
Si le lauréat ne réussit pas le premier cours utile, il perd 
son mandat ;

f) Jouir de ses droits civils et politiques. Ne peuvent 
accéder aux fonctions faisant l’objet du présent appel 
à candidatures les personnes déchues de leur droit de 
vote. Les citoyens d’un État membre de l’Union eu-
ropéenne autre que l’Italie doivent jouir de leurs droits 
civils et politiques dans l’État d’appartenance ou de 
provenance ;

g) N’avoir jamais été révoqué de ses fonctions à quelque 
titre que ce soit dans une administration publique.

Les candidats doivent satisfaire aux conditions visées aux 
lettres a), c), d), f) et g) à la date d’expiration du délai établi 
pour le dépôt des candidatures et ce, sous peine d’exclusion.

Au sens des dispositions du premier alinéa de l’art. 42 de la 
loi régionale n° 5 du 25 janvier 2000, pour être admis aux 
concours et aux sélections ouverts en vue du recrutement et 
de l’attribution de mandats au sein de l’Agence USL, tout 
candidat doit subir un examen préliminaire de français ou 
d’italien. Cet examen se déroule en italien si la langue que 
le candidat a choisie, dans son acte de candidature, pour les 
épreuves de la sélection est le français, et vice-versa.

(3) Dépôt des actes de candidatures

L’acte de candidature, rédigé sur papier libre et assorti de la 
documentation prescrite, doit parvenir à l’Agence USL au 
plus tard le trentième jour suivant la date de publication de 

la République italienne. Au cas où le délai de dépôt des can-
didatures expirerait un jour de fête, il est prorogé jusqu’au 
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premier jour ouvrable suivant. 

Ledit délai est considéré comme respecté si l’acte de can-
didature est déposé directement au Bureau des concours de 
l’Agence USL de la Vallée d’Aoste (Aoste – 248, rue Saint-
Martin-de-Corléans, 2e étage) du lundi au vendredi, de 8 h 
30 à 12 h 30, ou bien est envoyé par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception dans ledit délai. Pour ce qui 
est du dossier acheminé par la poste, la date est attestée par 
le cachet du bureau postal expéditeur. Dans les autres cas, 
c’est la date indiquée sur le reçu délivré par le Bureau des 
concours susmentionné qui fait foi.

Les actes de candidature peuvent être également transmis, 
dans le respect du délai susmentionné, par courrier électro-

PEC) à l’adresse PEC du bureau de l’Agence 
USL compétent, à savoir protocollo@pec.ausl.vda.it.

L’acte de candidature dûment signé et les pièces nécessaires 
doivent obligatoirement être envoyés en un seul document 
sous format PDF, assorti de la copie en format PDF d’une 
pièce d’identité du candidat en cours de validité. Aux termes 
des dispositions en vigueur, pour que l’acte de candidature 
soit valable, le candidat doit utiliser son courrier électro-

n’est pas le titulaire de l’adresse de courrier électronique 

de la sélection. La transmission de l’acte de candidature 
par courrier électronique simple/ordinaire à l’adresse PEC 

la sélection. Dans l’objet du message, le candidat doit indi-
quer la mention « Domanda di avviso pubblico di Struttura 
complessa Malattie Infettive » ainsi que ses prénom et nom. 
La validité de la transmission et de la réception de la corre-
spondance est attestée, respectivement, par l’accusé d’accep-

-
cline toute responsabilité en cas d’impossibilité d’ouverture 
des pièces jointes.

Les candidats qui présentent ou qui envoient leur acte de 
candidature après ledit délai de rigueur sont exclus de la 
sélection. Passé le délai de rigueur susmentionné, la présen-
tation d’autres titres ou pièces n’est plus admise.

Dans l’acte de candidature – qui doit être rédigé suivant le 

l’Agence USL – le candidat doit indiquer, par une déclaration 
sur l’honneur au sens du décret du président de la République 
n° 445 du 28 décembre 2000, outre ses nom et prénom :

a) Ses date et lieu de naissance et sa résidence ;

b) Qu’il est de nationalité italienne ou assimilé à un citoyen 
italien au sens de la loi ou qu’il est citoyen de l’un des 
États membres de l’Union européenne autre que l’Italie ;

c) La commune où il doit voter ou bien les motifs de sa 
non-inscription sur les listes électorales ou de sa radia-
tion desdites listes ; aux termes du décret du président du 
Conseil des ministres n° 174 du 7 février 1994, les cito-
yens de l’un des États membres de l’Union européen-

no successivo non festivo.

La domanda si considera prodotta in tempo utile qualora 

Concorsi dell’Azienda USL della Valle d’Aosta, sito in Via 
Saint Martin de Corléans, n. 248 - (2° piano) - Aosta, dal 
lunedì al venerdì dalle ore 8,30 alle ore 12,30 oppure spedita 
a mezzo di raccomandata con ricevuta di ricevimento entro il 

-

accettante. Qualora non ci si avvalga del servizio postale, la 
data di arrivo della domanda è comprovato dalla data della 

La domanda può, inoltre, essere inviata, entro il termine di 
-

cata, all’indirizzo PEC dell’Azienda USL della Valle d’Ao-
sta protocollo@pec.ausl.vda.it .

La domanda, debitamente sottoscritta e correlata dei rela-
tivi allegati, deve essere inviata tassativamente in un uni-

-
magine, ottenuta mediante scansione in formato PDF, di 
un documento d’identità in corso di validità. Al riguardo 
si precisa che la validità di tale invio, così come stabilito 
dalla normativa vigente, è subordinata all’utilizzo da parte 
del candidato, di un’utenza personale di posta elettronica 

-
-

lizzata per l’invio della domanda costituiscono motivo di 
esclusione dall’avviso. Non sarà, pertanto, ritenuto valido 
l’invio da casella di posta elettronica semplice/ordinaria 
anche se indirizzata alla PEC aziendale. L’oggetto del mes-
saggio dovrà contenere: “Domanda di avviso pubblico di 
Struttura Complessa “Malattie Infettive” - indicare nome e 
cognome”. La validità della trasmissione e ricezione della 
corrispondenza è attestata rispettivamente, dalla ricevuta di 
accettazione e dalla ricevuta di avvenuta consegna. L’Am-
ministrazione non assume responsabilità in caso di impos-

Il termine per la presentazione della domanda è perentorio 
e, pertanto, saranno esclusi dall’avviso i concorrenti, le cui 
domande siano presentate o spedite dopo tale termine. Dopo 
il suddetto termine non è, altresì, ammessa la produzione di 
altri titoli o documenti a corredo della domanda.

-
cativo, indirizzata al Direttore Generale dell’Azienda USL 
della Valle d’Aosta, l’aspirante dovrà dichiarare, ai sensi del 

sua personale responsabilità, oltre alle complete generalità:

a) la data, il luogo di nascita e la residenza;

b) il possesso della cittadinanza italiana, salve le equipara-
zioni stabilite dalle leggi, oppure la cittadinanza di uno 
dei paesi dell’Unione Europea;

c) il comune di iscrizione nelle liste elettorali, ovvero i mo-
tivi della non iscrizione o della cancellazione dalle liste 
medesime. I cittadini di uno dei paesi dell’Unione Euro-
pea devono dichiarare di godere dei diritti civili e politici 
nello Stato di appartenenza o provenienza (D.P.C.M. 7 
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febbraio 1994, n. 174);

d) le eventuali condanne penali riportate ovvero l’esenzio-
ne da condanne penali, nonché i procedimenti penali
eventualmente a carico;

e) di non essere stato condannato, anche con sentenza non
passata in giudicato, per uno dei reati previsti dal capo I
del titolo II del libro secondo del codice penale ai sensi

-
zioni ed integrazioni;

f) di non essere stato destituito o dispensato dall’impiego
presso Pubbliche Amministrazioni;

h) la posizione nei riguardi degli obblighi militari;

i) in quale lingua (italiana o francese) intenda sostenere le
prove dell’avviso;

j) l’eventuale esonero dall’accertamento della conoscenza

dell’esonero ed eventualmente in quale occasione sia già
stata sostenuta la prova suindicata, con esito positivo;

k) i servizi prestati presso Pubbliche Amministrazioni con

l) i recapiti telematici (pec, mail) presso i quali debba, ad

L’omissione anche di una sola delle dichiarazioni di cui
alle lettere a), b), c), d), e), f), g), h) e k) comporterà
l’ammissione all’avviso con riserva. In tal caso il can-
didato dovrà regolarizzare la domanda entro il termine
che verrà successivamente comunicato con apposita nota
dell’Azienda. La mancata regolarizzazione della doman-
da entro il termine previsto comporterà l’esclusione
dall’avviso.

-
gore del DPR 28 dicembre 2000, n. 445 e successive modi-

-

esclusione dall’avviso.

L’Amministrazione declina sin d’ora ogni responsabilità per 
dispersione di comunicazioni dipendente da inesatte indi-
cazioni dei recapiti da parte degli aspiranti, o da mancata 
oppure tardiva comunicazione del cambiamento dei recapiti 
indicati nella domanda, o per eventuali disguidi telematici 
non imputabili a colpa dell’Amministrazione stessa.

(4) Documenti da allegare alla domanda

Alla domanda di partecipazione devono essere allegati:

ne autre que l’Italie doivent déclarer qu’ils jouissent de 
leurs droits civils et politiques dans leur État d’apparte-
nance ou de provenance ;

d) Ses éventuelles condamnations pénales ou l’absence de
condamnation pénale, ainsi que les éventuelles actions
pénales en cours ;

e) Qu’aux termes du décret législatif n° 39 du 8 avril 2013,
il n’a jamais subi de condamnation, passée en force de
chose jugée ou non, pour un délit prévu au chapitre pre-
mier du titre II du livre II du code pénal ;

f) Qu’il n’a jamais été révoqué de ses fonctions à quelque
titre que ce soit dans une administration publique ;

l’admission à la sélection, aux termes du présent appel à
candidatures ; lesdites conditions doivent être précisées
dans la déclaration en cause ;

h) Sa position par rapport aux obligations militaires ;

i) La langue qu’il souhaite utiliser lors des épreuves de la
sélection (italien ou français) ;

j) S’il demande à être dispensé de l’examen préliminaire
de français ou d’italien ; en l’occurrence, il est tenu d’en
préciser les raisons et d’indiquer lors de quel concours il
a réussi ladite épreuve ;

k) Les fonctions qu’il a exercées dans l’administration pu-
blique et, s’il y a lieu, les causes de la résiliation des

l) Les coordonnées informatiques (courrier électronique

toutes les communications.

Le candidat qui aurait omis l’une des déclarations visées
aux lettres a), b), c), d), e), f), g), h) et k) est admis à la
sélection avec réserve. En l’occurrence, le candidat doit
régulariser son dossier dans le délai qui lui sera impar-
ti par une communication ad hoc de l’Agence USL. À
défaut de régularisation du dossier dans le délai susmen-
tionné, le candidat est exclu de la sélection.

Depuis l’entrée en vigueur du DPR n° 445/2000, la légalisa-
tion de la signature apposée au bas de l’acte de candidature 
n’est plus requise. Le candidat qui n’aura pas signé son acte 
de candidature sera exclu de la sélection.

L’Agence USL décline d’ores et déjà toute responsabilité 

adresses indiquées dans l’acte de candidature, au manque ou 
retard de communication du changement desdites adresses, 
ainsi qu’aux éventuels problèmes relevant des Postes ou des 
systèmes informatiques. 

(4) Pièces à joindre à l’acte de candidature

L’acte de candidature doit être assorti des pièces indiquées 
ci-après :



N. 09
27 - 02 - 2024

415

-
to, redatto secondo l’allegato modulo o comunque reso
ai sensi del D.P.R. 445/2000. Nel curriculum non si va-
lutano l’idoneità a concorsi e tirocini, né partecipazioni
a congressi, convegni e seminari in qualità di uditore,

nell’ultimo decennio;

• le pubblicazioni, riferite all’ultimo decennio, ritenute più
rilevanti e attinenti rispetto alla disciplina e al fabbisogno 

-
ne, edite a stampa e pubblicate su riviste italiane o stra-

Le pubblicazioni dovranno essere allegate in originale
o in copia con dichiarazione di conformità all’originale,
ovvero, nel caso di articoli pubblicati on-line, devono ri-
portare il link per poter accedere alle stesse;

• l’attestazione relativa alla tipologia delle istituzioni in
cui sono allocate le strutture presso le quali il candidato
ha svolto la sua attività e alla tipologia delle prestazioni
erogate dalle strutture medesime, rilasciate dall’Azienda
presso la quale l’attività è stata svolta. Tali attestazioni
sono escluse dal regime delle autocerticazioni;

• l’attestazione relativa alla tipologia qualitativa e quan-
-

sistiche devono essere riferite all’ultimo decennio e de-

o dal Direttore del Presidio ospedaliero, sulla base delle
attestazioni del Direttore del competente dipartimento o 
unità operativa di appartenenza e sono escluse dal regi-
me delle autocerticazioni;

• l’attestato di formazione manageriale, ove posseduto;

-
lutazione da parte della Commissione di cui all’articolo
15, comma 7 bis, del Decreto Legislativo 502/1992 e

-
mato, dei documenti e dei titoli presentati;

• la fotocopia (fronte e retro) di un valido documento d’i-
dentità.

I titoli devono essere prodotti in originale o in copia legale o 

nei limiti previsti dalla normativa vigente. In tale ultima ipo-
tesi la dichiarazione resa dal candidato, in quanto sostitutiva 

elementi necessari alla valutazione del titolo che si intende 
produrre; l’omissione anche di un solo elemento comporta la 

Con particolare riferimento al servizio prestato, la dichiara-
zione sostitutiva di atto di notorietà deve contenere l’esatta 
denominazione dell’Ente presso il quale è stato svolto, la 

-
nato/determinato, tempo pieno/part-time), le date di inizio e 
di conclusione del servizio, nonché le eventuali interruzio-

• curriculum vitæ daté, signé et rédigé suivant le modèle

de l’évaluation du curriculum, il n’est pas tenu compte des
jugements d’aptitude obtenus lors de concours ou de stages, 
ni des attestations de participation à des congrès, colloques
ou séminaires en qualité d’auditeur ; seules les attestations
de participation en qualité de rapporteur ou d’enseignant au
cours des dix dernières années sont prises en compte ;

• principales productions liées à la discipline en cause et
aux compétences requises, éditées ou publiées au cours
des dix dernières années dans des revues italiennes ou
étrangères avec comité de lecture, compte tenu de leur

-
tions doivent être jointes à la candidature en original ou
en copie légalisée au sens de la loi ou, s’il s’agit d’arti-
cles publiés en ligne, le lien pour accéder à ceux-ci doit
être indiqué ;

• attestation du type de structures dans lesquelles le can-
didat a exercé son activité et du type de prestations
fournies par lesdites structures, délivrée par l’Agence où
ladite activité a été exercée ; ladite attestation ne peut
faire l’objet d’une déclaration sur l’honneur ;

des dix dernières années par le candidat, indiquant le type 
et la quantité de celles-ci délivrées par le directeur sani-
taire de l’agence concernée ou par le directeur de l’hôpi-
tal concerné, sur la base des attestations du directeur du
département ou de l’unité opérationnelle d’appartenance
du candidat. Lesdites attestations ne peuvent faire l’objet
d’une déclaration sur l’honneur ;

• éventuelle attestation de formation managériale ;

• toute autre pièce que le candidat juge opportun de présen-

alinéa bis de l’art. 15 du décret législatif n° 502/1992 ;

• liste datée et signée, en trois exemplaires sur papier libre,
des pièces et des titres présentés ;

• photocopie (recto-verso) d’une pièce d’identité person-
nelle en cours de validité.

Les titres doivent être produits en original ou en copie léga-
lisée au sens de la loi ou bien, dans les cas et limites prévus 
par les dispositions en vigueur, faire l’objet d’une déclara-
tion sur l’honneur. Étant donné que la déclaration du can-

indiquer tous les éléments nécessaires à l’évaluation du titre 
auquel elle se réfère ; l’omission ne serait-ce que d’un seul 
élément entraîne la non-évaluation dudit titre.

Pour ce qui est des fonctions précédentes, la déclaration tenant 
lieu d’acte de notoriété doit porter la dénomination exacte de 
l’organisme auprès duquel lesdites fonctions ont été exercées, la 

ou indéterminée, à temps plein ou partiel), les dates de début et 



 N. 09
27 - 02 - 2024

416

solde, suspension à titre conservatoire, etc.), ainsi que tout autre 
élément nécessaire à l’évaluation du service accompli.

(5) Examen préliminaire de français ou d’italien

Aux termes de la délibération du Gouvernement régional n° 
3089 du 27 août 2001 et de l’art. 14 de la loi régionale n° 2 
du 13 février 2013, les candidats doivent passer un examen 
préliminaire de français ou d’italien. Cet examen se déroule 
en italien si la langue que le candidat a choisie, dans son 
acte de candidature, pour les épreuves de la sélection est le 
français, et vice-versa.

La connaissance de la langue française ou italienne est éva-
luée par le jury composé des membres de droit et d’un ex-
pert en langue française ou italienne nommé par le directeur 
général de l’Agence USL.

Sont dispensés de l’examen préliminaire les candidats qui 
se trouvent dans l’une des conditions visées à l’art. 14 de la 
LR n° 2/2013.

Les candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de points 
requis à chacune des épreuves de l’examen préliminaire ne 
seront pas admis à l’entretien. 

L’évaluation satisfaisante obtenue lors de l’examen prélimi-
-

tivement acquise, aux termes de ladite loi.

L’examen préliminaire de français ou d’italien, qui com-
prend une épreuve écrite et une épreuve orale, est structuré 
comme suit :

Épreuve écrite :

test de compréhension avec question-
naire à choix multiple
(3 options) ;

résumé ;

Épreuve orale :

test collectif de compréhension ;

présentation et discussion d’opinions 
personnelles, en interaction avec l’exa-
minateur.

L’épreuve écrite comprend deux phases :

1re phase : compréhension.
Test collectif de compréhension.
Le texte à lire, de 400 mots environ, est tiré de publications 
diverses et porte sur des sujets courants.
Le test doit prévoir un questionnaire à choix multiple (3 op-
tions).
Les questions doivent être au nombre de 20.
Le test est remis au candidat en même temps que le texte à lire, 
que celui-ci peut consulter pendant toute la durée de l’épreuve.
Aucun dictionnaire ne peut être utilisé.
Durée de l’épreuve : 30 minutes.
 
2e phase : production.
Résumé.

ni (aspettative senza assegni, sospensioni cautelari ecc…) e 
quant’altro necessario per valutare il servizio stesso.

(5) Accertamento della conoscenza della lingua
italiana o francese

Ai sensi della deliberazione della Giunta della Regione Auto-
noma della Valle d’Aosta n. 3089 in data 27 agosto 2001, non-
ché dell’articolo 14 della Legge Regionale 13 febbraio 2013, 
n. 2, i candidati devono sostenere un esame preliminare consi-
stente nell’accertamento della conoscenza della lingua italiana 

da quella nella quale il candidato, nella domanda di ammis-
sione all’avviso, dichiara di voler sostenere le prove di avviso.

-
minatrice, previa integrazione dei componenti di diritto della 
Commissione medesima, con un esperto di lingua francese o 
italiana, nominato dal Direttore Generale dell’Azienda USL 
della Valle d’Aosta.

Sono esonerati dall’accertamento linguistico i candidati che 
si trovano nelle posizioni indicate dall’articolo 14 della Leg-
ge Regionale 13 febbraio 2013, n.2.

delle prove di accertamento non saranno ammessi al succes-
sivo colloquio.

L’accertamento, conseguito con esito positivo dopo l’entrata 
in vigore della Legge Regionale 13 febbraio 2013, n.2, con-
serva validità permanente ai sensi della suddetta Legge.

L’accertamento della conoscenza della lingua italiana o fran-
cese consiste in una prova scritta ed una prova orale così 
strutturate:

Prova scritta

Compilazione di un test di comprensio-
ne scritta con risposte a scelta multipla
(3 opzioni).

Riassunto.

Prova orale

Test collettivo di comprensione orale.

Esposizione di opinioni personali e ar-
gomentazione dell’opinione e intera-
zione con l’esaminatore.

La prova scritta si articola in due fasi:

1ª fase: comprensione scritta
Test collettivo di comprensione scritta
Il testo da leggere, di un numero di circa 400 parole, è tratto da 

Le domande devono prevedere risposte del genere a scelta 
multipla (3 opzioni).
Il numero di domande deve essere di 20.
Il testo viene fornito unitamente al test e rimane a disposizio-
ne del candidato per tutta la durata della prova.
Non è consentito l’uso del vocabolario.
Durata della prova: 30 minuti.

2ª fase: produzione scritta
Riassunto
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Partendo dallo stesso testo di base della comprensione scritta, 
il candidato deve produrre un riassunto di circa 120 parole.
È consentito l’uso del vocabolario monolingue.
Durata della prova: 45 minuti.

VALUTAZIONE DELLA PROVA SCRITTA

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

comprensione 60% 6,0 60% 3,60
- % di rispo-

ste corrette

produzione 40% 4,0 60% 2,40
- reperimento 

delle idee 
principali

- correttezza

Totale 100% 10,0 = 6,0

Nota: il 60% della comprensione corrisponde a 12 risposte 
corrette su 20.

Il candidato viene ammesso alla prova orale solo se raggiunge 
un punteggio minimo complessivo di 6/10 nella prova scritta.

La prova orale si articola in due fasi:

1ª fase: comprensione orale
Test collettivo di comprensione orale.
Il testo da ascoltare, letto dall’esaminatore, di circa 300 parole.
Le domande devono prevedere risposte chiuse del genere a 
scelta multipla. 
Il numero di domande è di 20.
È prevista una lettura preliminare del questionario da parte 
del candidato, in seguito una doppia lettura del testo da parte 
dell’esaminatore.
Non è consentito prendere appunti sul foglio del test.
Durata della prova: 30 minuti.

2ª fase: produzione orale
Il candidato sceglie una lettura fra le tre proposte dalla Com-
missione, tratte da pubblicazioni di vario genere su argomenti 

Durante l’esposizione, di una durata di 5 minuti, il candidato 
deve presentare il proprio punto di vista sull’argomento.
Al termine dell’esposizione il candidato dovrà interagire con l’e-
saminatore rispondendo a qualche domanda di approfondimento.
Lunghezza del testo proposto: circa 300 parole.
Durata complessiva della prova: circa 20 minuti.

VALUTAZIONE DELLA PROVA ORALE

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

Le candidat doit résumer le texte de l’épreuve de compréhen-
sion en 120 mots environ. 
L’utilisation du dictionnaire monolingue est autorisée. 
Durée de l’épreuve : 45 minutes.

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ÉCRITE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description

compréhen-
sion

60% 6,0 60% 3,60
- % de 

réponses 
exactes

production 40% 4,0 60% 2,40
- idées prin-

cipales 
dégagées

- correction

total 100 10,0 // 6,0

NB : 60 % de la compréhension correspond à 12 réponses 
exactes sur 20.

Pour être admis à l’épreuve orale, tout candidat doit obtenir 
une note de 6/10 au moins à l’épreuve écrite.

L’épreuve orale comprend deux phases :

1re phase : compréhension.
Test collectif de compréhension.
Le texte lu par l’examinateur est de 300 mots environ.
Le test doit prévoir uniquement un questionnaire à choix 
multiple.
Les questions doivent être au nombre de 20.
Sont prévues la lecture préliminaire du questionnaire par le 
candidat et deux écoutes du texte lu par l’examinateur.
Il est interdit de prendre des notes sur la feuille du test.
Durée de l’épreuve : 30 minutes.

2e phase : production.
Le candidat doit choisir une lecture parmi les trois que le jury 
propose, tirées de publications diverses et portant sur des 
sujets courants. Il dispose de 10 minutes pour lire ledit texte.
Lors de son exposé, d’une durée de 5 minutes, le candidat 
doit exprimer son propre point de vue.
Le candidat est ensuite appelé à interagir avec son examina-
teur en répondant à des questions d’approfondissement.
Longueur du texte de départ : 300 mots environ.
Durée globale de l’épreuve : 20 minutes environ.

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ORALE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description
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comprensione 50% 5,0 60% 3,0
- % di rispo-

ste corrette

produzione 50% 5,0 60% 3,0
- coerenza 

testuale

- correttezza

- ricchezza 
espressiva

Totale 100% 10,0 = 6,0

Nota: il 60% relativo alla comprensione corrisponde a 12 ri-
sposte corrette su 20.

Coloro che non riportano una valutazione di almeno 6/10 
nella prova orale, non sono ammessi al colloquio.

(6) Commissione di valutazione

La Commissione di valutazione, di cui all’articolo 15 del 

integrazioni, è composta dal Direttore Sanitario dell’Azien-
da USL della Valle d’Aosta e da tre Direttori di Struttura 
Complessa appartenenti alla medesima disciplina oggetto 
della presente selezione sorteggiati dall’elenco nazionale no-
minativo dei Direttori di Struttura Complessa appartenenti ai 
ruoli regionali del S.S.N. e tenuto dal Ministero della Salute. 
Per ogni componente titolare viene sorteggiato almeno un 
componente supplente, fatto salvo per il Direttore Sanitario.

Nella composizione della Commissione di valutazione si ap-
plicano, per quanto possibile, le disposizioni di cui all’art. 
57, comma 1 punto a), del Decreto Legislativo n. 165/2001 e 

pari opportunità tra uomini e donne. Se all’esito del sorteg-
gio la metà dei direttori non è di genere diverso, si prosegue 

-
tà di genere nella composizione della commissione.

Assume le funzioni di Presidente della commissione il com-
ponente con maggiore anzianità di servizio nella direzione di 
struttura complessa tra i tre direttori sorteggiati.

Le operazioni di sorteggio previste dalla normativa di cui 
sopra sono pubbliche e formalizzate con relativo verbale e 
si svolgeranno ad intervenuta scadenza dei termini per la 
presentazione delle domande; la data ed il luogo del sorteg-
gio verranno comunicate mediante pubblicazione sul sito 
internet aziendale, almeno quindici giorni prima della data 
stabilita.

Ai sensi dell’articolo 35/bis, comma 1 lettera a), del Decreto 
-

grazioni “Coloro che sono stati condannati, anche con sen-
tenza non passata in giudicato, per reati previsti nel capo I 

compréhen-
sion

50 5,0 60 3,0
- % de 

réponses 
exactes

production 50 5,0 60 3,0
- cohérence 

de l’ex-
posé

- correction

- richesse 
d’expres-
sion

total 100 10,0 // 6,0

NB : 60 % de la compréhension correspond à 12 réponses 
exactes sur 20.

Pour être admis à l’entretien, tout candidat doit obtenir une 
note de 6/10 au moins à l’épreuve orale.

(6) Jury

Le jury visé à l’art. 15 du décret législatif n° 502/1992 se 
compose du directeur sanitaire de l’Agence USL et de trois 
directeurs d’autant de structures complexes relevant de la 
discipline faisant l’objet de l’attribution du mandat, tirés au 
sort parmi les inscrits sur la liste établie à l’échelon national 
avec les noms des directeurs de structure complexe du Servi-
ce sanitaire national et tenue par le Ministère de la santé. Un 
membre suppléant au moins est également tiré au sort pour 
chaque membre titulaire, sauf pour le directeur sanitaire de 
l’Agence USL.

les femmes, la composition du jury respecte les dispositions 
de la lettre a) du premier alinéa de l’art. 57 du décret légi-
slatif n° 165 du 30 mars 2001, pour autant qu’elles soient 

moitié des directeurs appartiendrait au même genre, le tira-
ge au sort continue jusqu’au moment où l’égalité des genres 

composition du jury. 

Les fonctions de président du jury sont remplies par le mem-

qualité de directeur de structure complexe parmi les trois 
directeurs tirés au sort.

Le tirage au sort a lieu après l’expiration du délai de dépôt 
des candidatures, lors d’une séance publique dont il est 
dressé procès-verbal. La date et le lieu de déroulement des 

de l’Agence USL au moins quinze jours auparavant.

Aux termes de la lettre a) du premier alinéa de l’art. 35 bis 
du décret législatif n° 165/2001, quiconque aurait subi une 
condamnation, passée en force de chose jugée ou non, pour 
un délit prévu au chapitre premier du titre II du livre II du 
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code pénal ne peut faire partie, ne serait-ce qu’en qualité de 
secrétaire, d’aucun jury de concours ou de sélection pour 
l’accès à des emplois publics.

(7) Sélection

Le jury évalue les candidats en analysant et en comparant 
le curriculum et les titres professionnels de ceux-ci, compte 
tenu entre autres des compétences nécessaires en matière 
d’organisation et de gestion, du volume de l’activité exer-
cée, de la correspondance des caractéristiques de ceux-ci 

-
tretien.

Le jury peut attribuer à chaque candidat 100 points au total, 
dont :

• 50 points au titre du curriculum ;
• 50 points au titre de l’entretien.

Les points relatifs à l’évaluation du curriculum sont attribués 
en fonction :

a) Du type de structures dans lesquelles le candidat a exercé 
son activité et du type de prestations fournies par lesdites 
structures (2 points au plus) ;

b) De la position fonctionnelle du candidat dans les struc-
tures susmentionnées, des tâches de celui-ci et des do-

autonomie professionnelle et a exercé des fonctions de 
direction (12 points au plus) ;

c) De la qualité et de la quantité des prestations fournies 
par le candidat, mesurées en termes de volume et de 
complexité. Les cas cités doivent se référer à la décennie 
précédant la date de publication de l’extrait du présent 

de l’agence ou par le directeur de l’hôpital concernés sur 
la base des attestations du directeur de l’unité opération-
nelle ou du département compétent (15 points au plus) ;

d) De l’activité d’enseignement dans le cadre de cours uni-
versitaires sanctionnés par une licence ou un diplôme de 

nombre annuel d’heures d’enseignement (2 points au plus) ;

e) Des stages d’études ou professionnels liés à la disci-
pline en cause auprès d’importants organismes italiens 
ou étrangers, à condition qu’ils aient eu une durée non 
inférieure à trois mois – les périodes de stage obligatoi-
re n’étant pas prises en compte – et des cours, congrès, 
colloques et séminaires (même à l’étranger) auxquels le 
candidat aurait participé en qualité d’enseignant ou de 
rapporteur (2 points au plus) ;

-
scipline en cause et publiée, au cours des dix dernières 
années, dans des revues italiennes ou étrangères avec 
comité de lecture, de l’impact de ladite production sur la 

l’importance des publications et des travaux de recher-

titolo II del libro secondo del codice penale” non possono far 
parte, anche con compiti di segreteria, di commissioni per 
l’accesso o la selezione a pubblici impieghi”.
 

(7) Modalità di selezione

comparativa dei curricula, dei titoli professionali posseduti, 
avuto anche riguardo alle necessarie competenze organizza-
tive e gestionali, dei volumi dell’attività svolta, dell’aderen-

La Commissione dispone complessivamente di 100 punti 
così ripartiti:

• 50 punti per il curriculum;
• 50 per il colloquio.

La valutazione del CURRICULUM avviene con riferi-
mento:

a) alla tipologia in cui sono allocate le strutture presso le 
quali il candidato ha svolto la sua attività e alla tipologia 
delle prestazioni erogate dalle strutture medesime (mas-
simo punti 2);

b) alla posizione funzionale del candidato nelle strutture ed 
-

ti di autonomia professionale con funzioni di direzione 
(massimo punti 12);

c) alla tipologia qualitativa e quantitativa delle prestazioni 

e complessità. Le casistiche devono essere riferite al de-
cennio precedente alla data di pubblicazione dell’avviso 

-

del Presidio ospedaliero, sulla base delle attestazioni del 
Direttore del competente dipartimento o unità operativa 
di appartenenza (massimo 15 punti);

d) all’attività didattica presso corsi di studio per il conse-
guimento di diploma di laurea o di specializzazione con 
indicazione delle ore annue di insegnamento (massimo 
punti 2);

e) ai soggiorni di studio o di addestramento professionale 
per attività attinenti alla disciplina in rilevanti strutture 
italiane o estere di durata non inferiore a tre mesi con 
esclusione dei tirocini obbligatori nonché alla parteci-
pazione a corsi, congressi, convegni e seminari, anche 

-
simo punti 2);

strettamente pertinente alla disciplina, pubblicata su ri-

nell’accettazione dei lavori, nonché il suo impatto sulla 
-

vanza dell’attività pubblicistica e di ricerca svolta nel 
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che réalisés pendant les mandats précédemment remplis 
(2 points au plus) ;

cause (15 points au plus).

Entretien.

L’entretien vise à évaluer les capacités professionnelles du 
candidat dans la discipline en question, eu égard également 
aux expériences professionnelles déclarées, ainsi que les ca-
pacités gestionnaires, organisationnelles et managériales au 
vu des caractéristiques du mandat à attribuer et des besoins 
de l’Agence USL.

Avant l’entretien, le jury, avec l’aide du directeur sanitai-
re, illustre dans le détail les caractéristiques objectives et 

puissent proposer des exposés ciblés et innovants qui visent 
à l’amélioration de la structure complexe en cause tant du 
point de vue clinique que du point de vue organisationnel.

Le jury doit tenir compte de la clarté de l’exposé, de la cor-
-

que, de la capacité de faire le lien avec les pathologies autres 
que celles relevant de la discipline en cause ainsi qu’avec les 
autres disciplines ou spécialités, en vue de la solution opti-

de l’économicité des actions.

L’entretien vise, par ailleurs, à tester la vision et l’origina-
lité des propositions d’organisation de la structure complexe 
en cause, de même que la propension à l’innovation pour 
l’amélioration de ladite organisation.

Pour réussir l’entretien, le candidat doit obtenir au moins 35 
points sur 50.

En cas d’égalité des voix lors de la prise de décision du jury, 
c’est la voix du président qui l’emporte.

Après avoir évalué tous les candidats, le jury dresse le 

rapport synthétique à publier sur le site institutionnel de 
l’Agence USL avant l’attribution du mandat et transmet au 
directeur général ces pièces, ainsi que la liste d’aptitude 
des candidats établie sur la base des points totaux obtenus 
par ceux-ci.

(8) Convocation des candidats

Les candidats sont convoqués pour l’examen préliminaire 
de français ou d’italien et pour l’entretien quinze jours au 

l’adresse PEC indiquée obligatoirement dans l’acte de can-
didature.

L’examen et l’entretien susmentionnés ne peuvent avoir lieu 
les jours fériés ni pendant les fêtes hébraïques ou vaudoises.

Les candidats doivent se présenter à toutes les épreuves 
de la sélection munis d’une pièce d’identité en cours de 

corso dei precedenti incarichi (massimo punti 2).

(massimo punti 15).

Colloquio.

Il colloquio è diretto alla valutazione delle capacità profes-
-

mento anche alle esperienze professionali dichiarate, nonché 
all’accertamento delle capacità gestionali, organizzative e di 
direzione con riferimento alle caratteristiche dell’incarico da 
svolgere, rispondenti al fabbisogno determinato dall’Azienda.

Prima dell’espletamento del colloquio, la Commissione, 

dettaglio il contenuto, oggettivo e soggettivo, della posizio-

interventi mirati ed innovativi volti al miglioramento della 
struttura, sia dal punto di vista clinico che da quello orga-
nizzativo.

La Commissione, nell’attribuzione dei punteggi, dovrà 
tenere conto della chiarezza espositiva, della correttezza 

-
to, della capacità di collegamento con altre patologie o di-
scipline o specialità per la migliore risoluzione dei quesiti 

degli interventi.

Il colloquio è altresì diretto a testare la visione e l’originalità 
delle proposte sull’organizzazione della struttura complessa, 

dell’organizzazione della struttura stessa.

Il superamento della prova del colloquio è subordinato al 

numerici di almeno 35/50.

In caso di parità di voto nelle deliberazioni della Commissio-
ne prevale il voto del Presidente.
 
Completata la valutazione di tutti i candidati, la Commissio-
ne redige il verbale delle operazioni condotte e la relazione 
sintetica da pubblicare sul sito internet aziendale prima della 
nomina, trasmettendoli al Direttore Generale unitamente alla 
graduatoria dei candidati formata sulla base del punteggio 
complessivo a ciascuno attribuito.

(8) Convocazione dei candidati

I candidati verranno convocati, per le prove di accertamento 
linguistico e per il colloquio, tramite posta elettronica certi-

-
sato per le prove.

Le prove di cui sopra non avranno luogo nei giorni festivi né 
nei giorni di festività religiose ebraiche o valdesi.

A tutte le prove di concorso il candidato deve presentarsi, a 
pena di esclusione dal concorso, munito di un documento di 
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validité.

(9) Attribution du mandat

Le mandat de directeur de structure complexe est attribué 
par le directeur général au candidat qui a obtenu le plus de 
points. À égalité de points, priorité est donnée au candidat 
le plus jeune.

Avant l’attribution du mandat, l’Agence USL publie sur son 
site institutionnel :

-
stiques objectives et subjectives), tel que le directeur 

d’évaluation des candidats ;

• les curricula des candidats qui se sont présentés à l’en-
tretien ;

• le rapport du jury, indiquant entre autres les candidats 
qui n’ont pas réussi l’examen préliminaire de français ou 
d’italien ou qui ne se sont pas présentés à l’entretien.

L’acte portant attribution du mandat de directeur est publié 
sur le site institutionnel de l’Agence USL.

Le contrat individuel de travail du lauréat est établi par 
-

nit les conditions requises. Le contrat individuel de travail 
est passé aux termes de la DGR n° 1557/2022.

Le traitement du lauréat est celui prévu par les conventions 
collectives nationales du travail du secteur de la santé du 
Service sanitaire national, ainsi que par les accords com-
plémentaires de l’Agence USL en vigueur. 

Aux termes de l’art. 3 du décret législatif n° 39/2013, le 
mandat ne peut être attribué à une personne ayant subi une 
condamnation, passée en force de chose jugée ou non, pour 
un délit prévu au chapitre premier du titre II du livre II du 
code pénal.

(10) Traitement des données personnelles

respect des principes visés au règlement (UE) 2016/679 et au 
décret législatif n° 196 du 30 juin 2003, tel qu’il a été modi-

Le traitement desdites données vise à la gestion des dos-
siers de la sélection faisant l’objet du présent appel à can-
didatures, en vue, entre autres, de l’accomplissement des 
procédures de publication sur le site institutionnel de l’A-
gence USL prévues par ledit appel et de l’éventuelle attri-
bution du mandat en cause.

Tout refus de fournir les données requises implique l’exclu-
sion de la procédure.

identità personale in corso di validità.

(9) Conferimento dell’incarico

L’incarico viene conferito dal Direttore Generale. In partico-
lare il Direttore Generale procede alla nomina del candidato 
che ha conseguito il miglior punteggio. A parità di punteggio 
prevale il candidato più giovane di età.

Prima della nomina del candidato prescelto l’Azienda pub-
blica sul proprio sito internet:

-
re sulla struttura organizzativa oggetto di selezione, così 
come trasmesso dal Direttore Generale alla Commissio-

• I curricula dei candidati presentatisi al colloquio;

• La relazione della Commissione di valutazione, conte-
nente anche l’elenco di coloro che non si sono presentati 
al colloquio o che non hanno superato l’accertamento 
linguistico.

L’atto di attribuzione dell’incarico è pubblicato sul sito in-
ternet aziendale.

Alla stipula del contratto individuale di lavoro dell’in-
caricato provvede l’Azienda USL della Valle d’Aosta, 

individuale sarà stipulato in base a quanto stabilito dalla 
Deliberazione della Giunta Regionale n. 1557 in data 6 
dicembre 2022.

Il trattamento economico è quello previsto dai vigenti Con-
tratti Collettivi Nazionali di Lavoro dell’Area Sanità del Ser-
vizio Sanitario Nazionale, nonché dai vigenti Accordi Inte-
grativi Aziendali.

Ai sensi dell’art. 3 del Decreto Legislativo 39 /2013 ss.mm. 
non potrà essere conferito incarico dirigenziale a coloro che 
siano stati condannati, anche con sentenza non passata in 
giudicato, per uno dei reati previsti dal capo I del titolo II del 
libro secondo del codice penale.

(10) Trattamento dei dati personali

Si precisa che il trattamento dei dati personali avverrà nel 
rispetto dei principi di cui al Regolamento UE 2016/679 e 

dal Decreto Legislativo n. 101/2018.

-
viso di cui trattasi, comprese le previste pubblicazioni sul 
sito internet aziendale, nonché quelle connesse all’even-
tuale procedimento di conferimento dell’incarico.

di esclusione dalla procedura.
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En tout état de cause, les dispositions visées aux art. 15 à 22 du 
règlement (UE) 2016/679 susmentionné demeurent valables.

Le responsable du traitement des données est le représentant 
légal de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste.

La référente pour le traitement des données est la directrice 
de la SC « Développement des ressources humaines, forma-
tion et relations syndicales ».

En participant à la sélection, les candidats acceptent sans 
réserve les dispositions du présent appel à candidatures, cel-
les de la législation sanitaire en vigueur et celles qui régle-
mentent et réglementeront le statut et le traitement des per-
sonnels des Agences sanitaires.

Les candidats autorisent la publication de leur curriculum, 
ainsi que de tout autre élément prévu par le présent appel à 
candidatures.

En cas de démission du directeur mandaté ou de résiliation 
du contrat de celui-ci avant l’expiration d’un délai de deux 
ans à compter de l’attribution dudit mandat, l’Agence USL 
n’entend pas recourir à la liste d’aptitude pour remplacer 
celui-ci.

La procédure de sélection s’achève douze mois au plus après 
l’expiration du délai de dépôt des candidatures. Le délai d’a-
chèvement de la procédure de sélection peut être prolongé 

Le directeur général de l’Agence USL se réserve la faculté 

ainsi que d’en proroger la validité, sans obligation de mo-
tivation.

Pour tout renseignement complémentaire sur le présent ap-
pel à candidatures, les intéressés peuvent s’adresser au Bure-
au des concours de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste - 248, 
rue Saint-Martin-de-Corléans - 11100 AOSTE (téléphone 01 
65 54 60 70 - 01 65 54 60 71 - 01 65 54 60 84) ou consulter 
le site institutionnel www.ausl.vda.it (section Avvisi e con-
corsi).

La responsable de la procédure est Mme Anna Rita Parlagre-
co, collaboratrice administrative-professionnelle du Bureau 
des concours de la SC « Développement des ressources hu-
maines, formation et relations syndicales ».

Le directeur général,
Massimo UBERTI

NDLR : Les annexes ne sont pas publiées au Bulletin of-

Vallée d’Aoste, à l’adresse www.ausl.vda.it  - section Avvisi 
e concorsi.

Sono fatti salvi, in ogni caso, i diritti di cui agli artt. 15-22 
del suddetto Regolamento UE 2016/679.

Titolare del trattamento dei dati è l’Azienda USL della Valle 
d’Aosta, nella persona del suo legale rappresentante.

Referente del trattamento dei dati è il Direttore della S.C. 
“Sviluppo delle Risorse Umane”.

I concorrenti, con la partecipazione all’avviso, accettano, 
senza riserve, le disposizioni contenute nel presente bando, 
quelle della legislazione sanitaria vigente e quelle che disci-
plinano e disciplineranno lo stato giuridico ed economico dei 
dipendenti delle Aziende Sanitarie.

I concorrenti danno il loro consenso alla pubblicazione del 

presente bando.

L’Azienda USL della Valle d’Aosta non intende avvalersi 
della possibilità di utilizzare gli esiti della procedure selet-
tiva, nel corso dei due anni successivi alla data del conferi-
mento dell’incarico, nel caso in cui il dirigente a cui verrà 
attribuito l’incarico dovesse dimettersi o decadere, confe-
rendo l’incarico mediante scorrimento della graduatoria dei 
candidati.

La procedura selettiva si concluderà nel termine massimo di 
mesi dodici a far data dalla scadenza del termine per la pre-
sentazione delle domande. È possibile elevare tale termine 
qualora ricorrano ragioni oggettive che ne comportino l’e-
sigenza.

Il Direttore Generale dell’Azienda USL della Valle d’Aosta 

presente avviso senza necessità di alcuna motivazione.

Per eventuali informazioni inerenti al presente bando di 
-

corsi dell’Azienda Azienda USL della Valle d’Aosta - Via 
Saint Martin de Corléans, n. 248 - 11100 Aosta (n. tel. 
0165/546070 - 546071- 546084), oppure consultare il sito 
internet aziendale, all’indirizzo: www.ausl.vda.it – sezione 
“Avvisi e Concorsi”.

Il Responsabile del procedimento è la Dott.ssa Anna Rita 
Parlagreco - collaboratore amministrativo professionale 

-
corsi”.

Il Direttore generale
Massimo UBERTI

N.d.R.: Gli allegati omessi sono pubblicati nel sito istitu-
zionale dell’Azienda USL della Valle d’Aosta all’indirizzo: 
www.ausl.vda.it - sezione “Avvisi e concorsi”.
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Avviso pubblico di selezione per l’attribuzione dell’inca-
rico di Direttore della Struttura Complessa “Pneumolo-
gia” presso l’Azienda USL della Valle d’Aosta.

In esecuzione della determinazione della Direttrice della 
Struttura Complessa “Sviluppo Risorse Umane, Formazione 
e Relazioni Sindacali” n. 139 in data 05/02/2024, è indetto 
un avviso pubblico di selezione per l’attribuzione dell’inca-
rico di Direttore della Struttura Complessa “Pneumologia”, 
ai sensi di quanto disposto dall’articolo 15 del Decreto Le-

-
ni, nonché dalla Deliberazione della Giunta Regionale della 
Valle d’Aosta n. 1557 del 6 dicembre 2022.

Ruolo: Sanitario

Posizione Funzionale: Direttore di Struttura Complessa
Area: Medica e delle Specialità Mediche
Disciplina: Malattie dell’apparato respiratorio

DEFINIZIONE PROFILO PROFESSIONALE

PROFILO OGGETTIVO

La SC “Pneumologia” è la Struttura di riferimento regionale 
per la specialità e fa parte del Dipartimento Strutturale Area 
Medica del Presidio Ospedaliero Umberto Parini. Svolge le 

-
tie complesse dell’apparato respiratorio in collaborazione 
con la SC “Malattie Infettive”, la SC “Medicina Interna” ed 
il Dipartimento Strutturale Emergenza ed Accettazione.

La SC ha 10 posti letto dedicati alla degenza ordinaria ed 
-

tidisciplinare. Le attività cliniche sono divise nei principali 
-

-
scopia bronchiale diagnostica, ventilazione meccanica non 
invasiva.

L’attività della Struttura è rivolta anche alla consulenza per 
pazienti con patologia respiratoria diagnosticata o sospetta 
ricoverati nelle altre Strutture ospedaliere. Collabora per le 

della Prevenzione dell’Azienda USL, con l’Area Territoriale, 
l’Assessorato alla Sanità, le Istituzioni quali INPS ed INAIL.

PROFILO SOGGETTIVO

Competenze professionali nella gestione:

• dell’attività clinico assistenziale di tutte le patologie 
pneumologiche;

• dell’endoscopia bronchiale diagnostica;
• dello studio e del monitoraggio della OSAS;

Appel à candidatures en vue de l’attribution des fon-
ctions de directeur de la structure complexe « Pneumolo-
gie », dans le cadre de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste. 

En application de la délibération de la directrice de la Struc-
ture complexe « Développement des ressources humaines, 
formation et relations syndicales » n° 139 du 5 février 2024, 
avis est donné du fait qu’il sera procédé à une sélection en 
vue de l’attribution des fonctions de directeur de la structure 
complexe « Pneumologie », aux termes de l’art. 15 du décret 
législatif n° 502 du 30 décembre 1992 et de la délibération 
du Gouvernement régional n° 1557 du 6 décembre 2022.

Filière : sanitaire

Position fonctionnelle : directeur de structure complexe (SC)
Secteur : médecine et spécialités médicales
Discipline : maladies de l’appareil respiratoire.

PROFIL PROFESSIONNEL

CARACTÉRISTIQUES OBJECTIVES

La SC « Pneumologie » est la structure régionale de référen-
ce pour cette discipline et relève du Département de l’aire 
médicale de l’hôpital Umberto Parini. -
tivités cliniques et d’assistance visant au soin des maladies 
complexes de l’appareil respiratoire, en collaboration avec la 
SC « Maladies infectieuses », la SC « Médecine interne » et 
le Département des urgences et de l’accueil.

La SC en question dispose de 10 lits pour les hospitalisations 

le cadre du service multidisciplinaire. Les activités clini-
ques sont réparties dans les secteurs des soins semi-intensifs 
de pneumologie, de la physiopathologie respiratoire, de la 
polysomnographie, des maladies infectieuses respiratoi-

l’endoscopie bronchique et diagnostique et de la ventilation 
mécanique non invasive.

patients avec une pathologie respiratoire diagnostiquée ou 
suspectée qui sont accueillis dans les autres structures hospi-

-
bore avec le Département de prévention et l’Aire territoriale 
de l’Agence USL, ainsi qu’avec l’Assessorat régional de la 
santé, du bien-être et des politiques sociales et les organi-
smes tels que l’INPS et l’INAIL.

CARACTÉRISTIQUES SUBJECTIVES

• activités cliniques et d’assistance relatives à toutes les 
pathologies pneumologiques ;

• endoscopie bronchique et diagnostique ;
• études et suivis relatifs au syndrome des apnées obstruc-

tives du sommeil (SAOS) ;
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• delle interstiziopatie respiratorie;
• delle complicanze pneumologiche in ambito chirurgico;
• dei pazienti critici provenienti dalla Terapia intensiva.

Capacità di:

• garantire e implementare, anche con l’introduzione di 
strumenti innovativi, la gestione delle malattie pneumo-
logiche e lo sviluppo dell’endoscopia bronchiale inter-
ventistica;

• Interagire con il Dipartimento di Area medica e con le 
altre strutture ospedaliere per l’elaborazione e condivi-
sione di percorsi clinici;

• interagire con il Territorio per la continuità delle cure;
• valutazione dell’appropriatezza dell’attività clinica;
• elaborare PDTA riguardanti le patologie a più alta in-

cidenza nella popolazione valdostana in collaborazione 
con il territorio;

• elaborare e gestire programmi di telemedicina;
• analizzare i dati del Piano Nazionale Esiti per la pro-

grammazione delle attività di competenza.

Conoscenza degli strumenti di competenza del Direttore di 
SC per gestire:

• il “Risk management”

• la sicurezza sul lavoro ed il rischio di incendio

È inoltre necessaria documentata partecipazione ad attività 
formativa nel settore sia come relatore che come discente ed 
alla redazione dei piani di formazione in ambito pneumolo-
gico.

a) Cittadinanza italiana, salve le equiparazioni stabilite dal-
le leggi vigenti, o cittadinanza di uno dei Paesi dell’U-
nione Europea. I cittadini non in possesso della cittadi-
nanza italiana dovranno dimostrare un’adeguata cono-
scenza della lingua italiana;

-

servizio;

c) Iscrizione all’albo professionale dell’ordine dei medici-
chirurghi. L’iscrizione al corrispondente albo profes-
sionale di uno dei Paesi dell’Unione europea consente 
la partecipazione all’avviso fermo restando l’obbligo 
dell’iscrizione all’albo in Italia prima dell’assunzione in 
servizio;

d) Anzianità di servizio di sette anni, di cui cinque anni nel-
la disciplina o disciplina equipollente e specializzazione 
nella disciplina o in una disciplina equipollente ovvero 
anzianità di servizio di dieci anni nella disciplina; l’an-
zianità di servizio utile deve essere maturata così come 
previsto dall’art. 10, comma 1, del D.P.R. 10 dicembre 

• physiopathologie respiratoire ;
• maladies respiratoires interstitielles ;
• complications pneumologiques chirurgicales ;
• patients critiques provenant du centre de soins intensifs.

Le candidat doit être en mesure de :

• garantir et mettre en place, également par l’introduction 
d’outils innovants, la gestion des maladies pneumologi-
ques et le développement de l’endoscopie bronchique 
interventionnelle ;

• collaborer avec le Département de l’aire médicale et 

et la gestion des parcours cliniques en commun ; 
• collaborer avec les services sur le territoire pour la con-

tinuité des soins ;
• évaluer la pertinence de l’activité clinique ;
• établir, en collaboration avec les services sur le territoire, 

les parcours de diagnostic, de traitement et d’assistance 
(PDTA) concernant les pathologies les plus fréquentes 
chez la population valdôtaine ;

• analyser les données du plan national des résultats, pour 
la programmation des activités de son ressort.

Le candidat doit connaître les outils du ressort du directeur 

• risques ;

d’intérêts ;
• sécurité sur le travail et risques d’incendie.

Le candidat doit par ailleurs attester sa participation à des 
activités de formation dans le secteur en cause, en qualité 
de rapporteur ou d’apprenant, et à la rédaction de plans de 
formation dans le domaine pneumologique. 

a) Être de nationalité italienne ou assimilé à un citoyen ita-
lien au sens de la loi ou être citoyen de l’un des États 
membres de l’Union européenne autre que l’Italie. En 
cette dernière occurrence, les candidats doivent prouver 
qu’ils maîtrisent la langue italienne ;

b) Remplir les conditions d’aptitude physique requises ; la 

par l’Agence USL avant l’entrée en fonction de celui-ci ;

c) Être inscrit au tableau de l’ordre des médecins et des 
chirurgiens. Tout candidat inscrit au tableau profession-
nel correspondant de l’un des États membres de l’Union 
européenne autre que l’Italie a le droit de participer à la 
sélection faisant l’objet du présent appel à candidatures, 
sans préjudice du fait qu’il est tenu de s’inscrire au tableau 
professionnel en Italie avant son éventuel recrutement ;

discipline en cause, ou dans une discipline équivalente, 
et de la spécialisation dans ladite discipline, ou dans une 
discipline équivalente, ou bien d’une ancienneté de dix 
ans dans la discipline susmentionnée. L’ancienneté est 
prise en compte au sens du premier alinéa de l’art. 10 
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1997, n. 484 ss.mm.ii. Per i servizi equiparati si rinvia 
alle disposizioni di cui agli articoli 12 e 13 del D.P.R. 
484/1997;

e) Attestato di formazione manageriale di cui all’art. 7 del 
D.P.R. 10 dicembre 1997, n. 484. Fino all’espletamento 
del primo corso di formazione manageriale si prescinde 
dal possesso del requisito dell’attestato di formazione 
manageriale, fermo restando l’obbligo per il candidato 
cui sarà conferito l’incarico di acquisire l’attestato nel 
primo corso utile. Il mancato superamento del primo 
corso determinerà la decadenza dall’incarico;

f) Godimento dei diritti civili e politici. Non possono acce-
dere agli impieghi coloro che siano stati esclusi dall’elet-
torato attivo. I cittadini degli Stati Membri dell’Unione 
Europea devono godere dei diritti civili e politici negli 
Stati Membri di appartenenza o provenienza;

 

g) Non essere stati destituiti o dispensati dall’impiego pres-
so una Pubblica Amministrazione.

I requisiti di cui alle lettere a), c), d), f) e g) devono essere 
posseduti, alla data di scadenza del termine previsto dal ban-
do per la presentazione delle domande di ammissione, pena 
esclusione dall’avviso.

Ai sensi di quanto stabilito dall’art. 42, comma 1, della Leg-
ge Regionale 25 gennaio 2000, n. 5, ss.mm.ii., l’ammissione 
ai concorsi e alle selezioni per l’impiego ed il conferimento 
degli incarichi presso l’Azienda USL della Valle d’Aosta è 
subordinata al preventivo accertamento della conoscenza 
della lingua francese o italiana. L’accertamento è compiuto 
nella lingua diversa da quella in cui il candidato dichiara, 
nella domanda di ammissione, di voler sostenere le prove 
di avviso.

(3) Presentazione delle domande

La domanda di partecipazione all’avviso, redatta in carta 
semplice e corredata dalla prescritta documentazione, dovrà 
pervenire all’Azienda USL della Valle d’Aosta entro il tren-
tesimo giorno successivo alla data di pubblicazione dell’e-

detto giorno sia festivo, il termine è prorogato al primo gior-
no successivo non festivo.

La domanda si considera prodotta in tempo utile qualora 

Concorsi dell’Azienda USL della Valle d’Aosta, sito in Via 
Saint Martin de Corléans, n. 248 - (2° piano) - Aosta, dal 
lunedì al venerdì dalle ore 8,30 alle ore 12,30 oppure spedita 
a mezzo di raccomandata con ricevuta di ricevimento entro il 

-

accettante. Qualora non ci si avvalga del servizio postale, la 
data di arrivo della domanda è comprovato dalla data della 

La domanda può, inoltre, essere inviata, entro il termine di 
cui sopra, utilizzando una casella di posta elettronica certi-

-
osta protocollo@pec.ausl.vda.it. La domanda, debitamente 

du décret du président de la République n° 484 du 10 
décembre 1997. Pour ce qui est des services assimilés, il 
est fait application des art. 12 et 13 dudit décret ;

sens de l’art. 7 du DPR n° 484/1997 ; tant que le premier 
cours de formation managériale n’aura pas lieu, les can-
didats ne sont pas tenus de remplir la présente condition, 
sans préjudice de l’obligation du lauréat d’acquérir ladi-
te attestation lors du premier cours utile. Si le lauréat ne 
réussit pas le premier cours utile, il perd son mandat ;

f) Jouir de ses droits civils et politiques. Ne peuvent 
accéder aux fonctions faisant l’objet du présent appel à 
candidatures les personnes déchues de leur droit de vote. 
Les citoyens d’un État membre de l’Union européenne 
autre que l’Italie doivent jouir de leurs droits civils et 
politiques dans l’État d’appartenance ou de provenance ;

g) N’avoir jamais été révoqué de ses fonctions à quelque 
titre que ce soit dans une administration publique.

Les candidats doivent satisfaire aux conditions visées aux 
lettres a), c), d), f) et g) à la date d’expiration du délai établi 
pour le dépôt des candidatures et ce, sous peine d’exclusion.

Au sens des dispositions du premier alinéa de l’art. 42 de la 
loi régionale n° 5 du 25 janvier 2000, pour être admis aux 
concours et aux sélections ouverts en vue du recrutement et 
de l’attribution de mandats au sein de l’Agence USL, tout 
candidat doit subir un examen préliminaire de français ou 
d’italien. Cet examen se déroule en italien si la langue que 
le candidat a choisie, dans son acte de candidature, pour les 
épreuves de la sélection est le français, et vice-versa.

(3) Dépôt des actes de candidatures

L’acte de candidature, rédigé sur papier libre et assorti de la 
documentation prescrite, doit parvenir à l’Agence USL au 
plus tard le trentième jour suivant la date de publication de 

la République italienne. Au cas où le délai de dépôt des can-
didatures expirerait un jour de fête, il est prorogé jusqu’au 
premier jour ouvrable suivant. 

Ledit délai est considéré comme respecté si l’acte de can-
didature est déposé directement au Bureau des concours de 
l’Agence USL de la Vallée d’Aoste (Aoste – 248, rue Saint-
Martin-de-Corléans, 2e étage) du lundi au vendredi, de 8 h 
30 à 12 h 30, ou bien est envoyé par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception dans ledit délai. Pour ce qui 
est du dossier acheminé par la poste, la date est attestée par 
le cachet du bureau postal expéditeur. Dans les autres cas, 
c’est la date indiquée sur le reçu délivré par le Bureau des 
concours susmentionné qui fait foi.

Les actes de candidature peuvent être également transmis, 
dans le respect du délai susmentionné, par courrier électro-

PEC) à l’adresse PEC du bureau de l’Agence 
USL compétent, à savoir protocollo@pec.ausl.vda.it.
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sottoscritta e correlata dei relativi allegati, deve essere invia-

ad una copia per immagine, ottenuta mediante scansione in 
formato PDF, di un documento d’identità in corso di validità. 
Al riguardo si precisa che la validità di tale invio, così come 
stabilito dalla normativa vigente, è subordinata all’utilizzo 
da parte del candidato, di un’utenza personale di posta elet-

-

utilizzata per l’invio della domanda costituiscono motivo di 
esclusione dall’avviso. Non sarà, pertanto, ritenuto valido 
l’invio da casella di posta elettronica semplice/ordinaria an-
che se indirizzata alla PEC aziendale. L’oggetto del messag-
gio dovrà contenere: “Domanda di avviso pubblico di Strut-
tura Complessa “Pneumologia” - indicare nome e cognome”. 
La validità della trasmissione e ricezione della corrisponden-
za è attestata rispettivamente, dalla ricevuta di accettazione e 
dalla ricevuta di avvenuta consegna. L’Amministrazione non 
assume responsabilità in caso di impossibilità di apertura dei 

Il termine per la presentazione della domanda è perentorio 
e, pertanto, saranno esclusi dall’avviso i concorrenti, le cui 
domande siano presentate o spedite dopo tale termine. Dopo 
il suddetto termine non è, altresì, ammessa la produzione di 
altri titoli o documenti a corredo della domanda.

-
cativo, indirizzata al Direttore Generale dell’Azienda USL 
della Valle d’Aosta, l’aspirante dovrà dichiarare, ai sensi del 

sua personale responsabilità, oltre alle complete generalità:

a) la data, il luogo di nascita e la residenza;

b) il possesso della cittadinanza italiana, salve le equipara-
zioni stabilite dalle leggi, oppure la cittadinanza di uno 
dei paesi dell’Unione Europea;

c) il comune di iscrizione nelle liste elettorali, ovvero i mo-
tivi della non iscrizione o della cancellazione dalle liste 
medesime. I cittadini di uno dei paesi dell’Unione Euro-
pea devono dichiarare di godere dei diritti civili e politici 
nello Stato di appartenenza o provenienza (D.P.C.M. 7 
febbraio 1994, n. 174);

d) le eventuali condanne penali riportate ovvero l’esenzio-
ne da condanne penali, nonché i procedimenti penali 
eventualmente a carico;

e) di non essere stato condannato, anche con sentenza non 
passata in giudicato, per uno dei reati previsti dal capo I 
del titolo II del libro secondo del codice penale ai sensi 

-
zioni ed integrazioni;

f) di non essere stato destituito o dispensato dall’impiego 
presso Pubbliche Amministrazioni;

L’acte de candidature dûment signé et les pièces nécessaires 
doivent obligatoirement être envoyés en un seul document 
sous format PDF, assorti de la copie en format PDF d’une 
pièce d’identité du candidat en cours de validité. Aux termes 
des dispositions en vigueur, pour que l’acte de candidature 
soit valable, le candidat doit utiliser son courrier électro-

n’est pas le titulaire de l’adresse de courrier électronique 

de la sélection. La transmission de l’acte de candidature 
par courrier électronique simple/ordinaire à l’adresse PEC 

sélection. Dans l’objet du message, le candidat doit indiquer 
la mention « Domanda di avviso pubblico di Struttura com-
plessa Pneumologia » ainsi que ses prénom et nom. La vali-
dité de la transmission et de la réception de la correspondan-
ce est attestée, respectivement, par l’accusé d’acceptation 

toute responsabilité en cas d’impossibilité d’ouverture des 
pièces jointes.

Les candidats qui présentent ou qui envoient leur acte de 
candidature après ledit délai de rigueur sont exclus de la 
sélection. Passé le délai de rigueur susmentionné, la présen-
tation d’autres titres ou pièces n’est plus admise.

Dans l’acte de candidature – qui doit être rédigé suivant le 

de l’Agence USL – le candidat doit indiquer, par une dé-
claration sur l’honneur au sens du décret du président de la 
République n° 445 du 28 décembre 2000, outre ses nom et 
prénom :

a) Ses date et lieu de naissance et sa résidence ;

b) Qu’il est de nationalité italienne ou assimilé à un citoyen 
italien au sens de la loi ou qu’il est citoyen de l’un des 
États membres de l’Union européenne autre que l’Italie ;

c) La commune où il doit voter ou bien les motifs de sa 
non-inscription sur les listes électorales ou de sa radia-
tion desdites listes ; aux termes du décret du président du 
Conseil des ministres n° 174 du 7 février 1994, les cito-
yens de l’un des États membres de l’Union européen-
ne autre que l’Italie doivent déclarer qu’ils jouissent de 
leurs droits civils et politiques dans leur État d’apparte-
nance ou de provenance ;

d) Ses éventuelles condamnations pénales ou l’absence de 
condamnation pénale, ainsi que les éventuelles actions 
pénales en cours ; 

e) Qu’aux termes du décret législatif n° 39 du 8 avril 2013, 
il n’a jamais subi de condamnation, passée en force de 
chose jugée ou non, pour un délit prévu au chapitre pre-
mier du titre II du livre II du code pénal ;

f) Qu’il n’a jamais été révoqué de ses fonctions à quelque 
titre que ce soit dans une administration publique ;

l’admission à la sélection, aux termes du présent appel à 
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h) la posizione nei riguardi degli obblighi militari;

i) in quale lingua (italiana o francese) intenda sostenere le
prove dell’avviso;

j) l’eventuale esonero dall’accertamento della conoscenza

dell’esonero ed eventualmente in quale occasione sia già
stata sostenuta la prova suindicata, con esito positivo;

k) i servizi prestati presso Pubbliche Amministrazioni con

l) i recapiti telematici (pec, mail) presso i quali debba, ad

L’omissione anche di una sola delle dichiarazioni di cui
alle lettere a), b), c), d), e), f), g), h) e k) comporterà
l’ammissione all’avviso con riserva. In tal caso il can-
didato dovrà regolarizzare la domanda entro il termine
che verrà successivamente comunicato con apposita nota
dell’Azienda. La mancata regolarizzazione della doman-
da entro il termine previsto comporterà l’esclusione
dall’avviso.

-
gore del DPR 28 dicembre 2000, n. 445 e successive modi-

-

esclusione dall’avviso.

L’Amministrazione declina sin d’ora ogni responsabilità per 
dispersione di comunicazioni dipendente da inesatte indi-
cazioni dei recapiti da parte degli aspiranti, o da mancata 
oppure tardiva comunicazione del cambiamento dei recapiti 
indicati nella domanda, o per eventuali disguidi telematici 
non imputabili a colpa dell’Amministrazione stessa.

(4) Documenti da allegare alla domanda

Alla domanda di partecipazione devono essere allegati:

-
to, redatto secondo l’allegato modulo o comunque reso
ai sensi del D.P.R. 445/2000. Nel curriculum non si va-
lutano l’idoneità a concorsi e tirocini, né partecipazioni
a congressi, convegni e seminari in qualità di uditore,

nell’ultimo decennio;

• le pubblicazioni, riferite all’ultimo decennio, ritenute più
rilevanti e attinenti rispetto alla disciplina e al fabbisogno 

-
ne, edite a stampa e pubblicate su riviste italiane o stra-

Le pubblicazioni dovranno essere allegate in originale
o in copia con dichiarazione di conformità all’originale,

candidatures ; lesdites conditions doivent être précisées 
dans la déclaration en cause ;

h) Sa position par rapport aux obligations militaires ;

i) La langue qu’il souhaite utiliser lors des épreuves de la
sélection (italien ou français) ;

j) S’il demande à être dispensé de l’examen préliminaire
de français ou d’italien ; en l’occurrence, il est tenu d’en
préciser les raisons et d’indiquer lors de quel concours il
a réussi ladite épreuve ;

k) Les fonctions qu’il a exercées dans l’administration pu-
blique et, s’il y a lieu, les causes de la résiliation des

l) Les coordonnées informatiques (courrier électronique

toutes les communications.

Le candidat qui aurait omis l’une des déclarations visées
aux lettres a), b), c), d), e), f), g), h) et k) est admis à la
sélection avec réserve. En l’occurrence, le candidat doit
régulariser son dossier dans le délai qui lui sera impar-
ti par une communication ad hoc de l’Agence USL. À
défaut de régularisation du dossier dans le délai susmen-
tionné, le candidat est exclu de la sélection.

Depuis l’entrée en vigueur du DPR n° 445/2000, la légalisa-
tion de la signature apposée au bas de l’acte de candidature 
n’est plus requise. Le candidat qui n’aura pas signé son acte 
de candidature sera exclu de la sélection.

L’Agence USL décline d’ores et déjà toute responsabilité 

adresses indiquées dans l’acte de candidature, au manque ou 
retard de communication du changement desdites adresses, 
ainsi qu’aux éventuels problèmes relevant des Postes ou des 
systèmes informatiques. 

(4) Pièces à joindre à l’acte de candidature

L’acte de candidature doit être assorti des pièces indiquées 
ci-après :

• curriculum vitæ daté, signé et rédigé suivant le modèle

Lors de l’évaluation du curriculum, il n’est pas tenu
compte des jugements d’aptitude obtenus lors de con-
cours ou de stages, ni des attestations de participation à
des congrès, colloques ou séminaires en qualité d’audi-
teur ; seules les attestations de participation en qualité
de rapporteur ou d’enseignant au cours des dix dernières
années sont prises en compte ;

• principales productions liées à la discipline en cause et
aux compétences requises, éditées ou publiées au cours
des dix dernières années dans des revues italiennes ou
étrangères avec comité de lecture, compte tenu de leur

-
tions doivent être jointes à la candidature en original ou
en copie légalisée au sens de la loi ou, s’il s’agit d’arti-
cles publiés en ligne, le lien pour accéder à ceux-ci doit
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ovvero, nel caso di articoli pubblicati on-line, devono ri-
portare il link per poter accedere alle stesse;

• l’attestazione relativa alla tipologia delle istituzioni in 
cui sono allocate le strutture presso le quali il candidato 
ha svolto la sua attività e alla tipologia delle prestazioni 
erogate dalle strutture medesime, rilasciate dall’Azienda 
presso la quale l’attività è stata svolta. Tali attestazioni 
sono escluse dal regime delle autocerticazioni;

• l’attestazione relativa alla tipologia qualitativa e quan-
-

sistiche devono essere riferite all’ultimo decennio e de-

o dal Direttore del Presidio ospedaliero, sulla base delle 
attestazioni del Direttore del competente dipartimento o 
unità operativa di appartenenza e sono escluse dal regi-
me delle autocerticazioni;

• l’attestato di formazione manageriale, ove posseduto;

-
lutazione da parte della Commissione di cui all’articolo 
15, comma 7 bis, del Decreto Legislativo 502/1992 e 

-
mato, dei documenti e dei titoli presentati;

• la fotocopia (fronte e retro) di un valido documento d’i-
dentità.

I titoli devono essere prodotti in originale o in copia legale o 

nei limiti previsti dalla normativa vigente. In tale ultima ipo-
tesi la dichiarazione resa dal candidato, in quanto sostitutiva 

elementi necessari alla valutazione del titolo che si intende 
produrre; l’omissione anche di un solo elemento comporta la 

Con particolare riferimento al servizio prestato, la dichiara-
zione sostitutiva di atto di notorietà deve contenere l’esatta 
denominazione dell’Ente presso il quale è stato svolto, la 

-
nato/determinato, tempo pieno/part-time), le date di inizio e 
di conclusione del servizio, nonché le eventuali interruzio-
ni (aspettative senza assegni, sospensioni cautelari ecc…) e 
quant’altro necessario per valutare il servizio stesso.

(5) Accertamento della conoscenza della lingua italiana 
o francese

Ai sensi della deliberazione della Giunta della Regione Au-
tonoma della Valle d’Aosta n. 3089 in data 27 agosto 2001, 
nonché dell’articolo 14 della Legge Regionale 13 febbraio 
2013, n. 2, i candidati devono sostenere un esame prelimi-
nare consistente nell’accertamento della conoscenza della 

lingua diversa da quella nella quale il candidato, nella do-
manda di ammissione all’avviso, dichiara di voler sostenere 
le prove di avviso.

être indiqué ;

• attestation du type de structures dans lesquelles le can-
didat a exercé son activité et du type de prestations 
fournies par lesdites structures, délivrée par l’Agence où 
ladite activité a été exercée ; ladite attestation ne peut 
faire l’objet d’une déclaration sur l’honneur ;

des dix dernières années par le candidat, indiquant le type 
et la quantité de celles-ci délivrées par le directeur sani-
taire de l’agence concernée ou par le directeur de l’hôpi-
tal concerné, sur la base des attestations du directeur du 
département ou de l’unité opérationnelle d’appartenance 
du candidat. Lesdites attestations ne peuvent faire l’objet 
d’une déclaration sur l’honneur ;

• éventuelle attestation de formation managériale ;

• toute autre pièce que le candidat juge opportun de présen-

alinéa bis de l’art. 15 du décret législatif n° 502/1992 ;

• liste datée et signée, en trois exemplaires sur papier libre, 
des pièces et des titres présentés ;

• photocopie (recto-verso) d’une pièce d’identité person-
nelle en cours de validité.

Les titres doivent être produits en original ou en copie léga-
lisée au sens de la loi ou bien, dans les cas et limites prévus 
par les dispositions en vigueur, faire l’objet d’une déclara-
tion sur l’honneur. Étant donné que la déclaration du can-

indiquer tous les éléments nécessaires à l’évaluation du titre 
auquel elle se réfère ; l’omission ne serait-ce que d’un seul 
élément entraîne la non-évaluation dudit titre.

Pour ce qui est des fonctions précédentes, la déclaration 
tenant lieu d’acte de notoriété doit porter la dénomination 
exacte de l’organisme auprès duquel lesdites fonctions ont 

durée déterminée ou indéterminée, à temps plein ou partiel), 
-

ruption (pour congé sans solde, suspension à titre conserva-
toire, etc.), ainsi que tout autre élément nécessaire à l’évalua-
tion du service accompli.

(5) Examen préliminaire de français ou d’italien

Aux termes de la délibération du Gouvernement régional n° 
3089 du 27 août 2001 et de l’art. 14 de la loi régionale n° 2 
du 13 février 2013, les candidats doivent passer un examen 
préliminaire de français ou d’italien. Cet examen se déroule 
en italien si la langue que le candidat a choisie, dans son 
acte de candidature, pour les épreuves de la sélection est le 
français, et vice-versa.
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-
minatrice, previa integrazione dei componenti di diritto della 
Commissione medesima, con un esperto di lingua francese o 
italiana, nominato dal Direttore Generale dell’Azienda USL 
della Valle d’Aosta.

Sono esonerati dall’accertamento linguistico i candidati che 
si trovano nelle posizioni indicate dall’articolo 14 della Leg-
ge Regionale 13 febbraio 2013, n.2.

delle prove di accertamento non saranno ammessi al succes-
sivo colloquio.

L’accertamento, conseguito con esito positivo dopo l’entrata 
in vigore della Legge Regionale 13 febbraio 2013, n.2, con-
serva validità permanente ai sensi della suddetta Legge.

L’accertamento della conoscenza della lingua italiana o fran-
cese consiste in una prova scritta ed una prova orale così 
strutturate:

Prova scritta Compilazione di un test di comprensione  
  scritta con risposte a scelta multipla (3  
  opzioni). 
  Riassunto.

Prova orale Test collettivo di comprensione orale.
  Esposizione di opinioni personali e argo-  
  mentazione dell’opinione e interazione  
  con l’esaminatore.

La prova scritta si articola in due fasi:
 
1ª fase: comprensione scritta
Test collettivo di comprensione scritta
Il testo da leggere, di un numero di circa 400 parole, è tratto 
da pubblicazioni di vario genere su argomenti di larga dif-
fusione.
Le domande devono prevedere risposte del genere a scelta 
multipla (3 opzioni). 
Il numero di domande deve essere di 20.
Il testo viene fornito unitamente al test e rimane a disposizio-
ne del candidato per tutta la durata della prova.
Non è consentito l’uso del vocabolario. 
Durata della prova: 30 minuti.

2ª fase: produzione scritta 
Riassunto
Partendo dallo stesso testo di base della comprensione scrit-
ta, il candidato deve produrre un riassunto di circa 120 pa-
role.
È consentito l’uso del vocabolario monolingue. 
Durata della prova: 45 minuti.

VALUTAZIONE DELLA PROVA SCRITTA

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

La connaissance de la langue française ou italienne est éva-
luée par le jury composé des membres de droit et d’un ex-
pert en langue française ou italienne nommé par le directeur 
général de l’Agence USL.

Sont dispensés de l’examen préliminaire les candidats qui 
se trouvent dans l’une des conditions visées à l’art. 14 de la 
LR n° 2/2013.

Les candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de points 
requis à chacune des épreuves de l’examen préliminaire ne 
seront pas admis à l’entretien. 

L’évaluation satisfaisante obtenue lors de l’examen prélimi-
-

tivement acquise, aux termes de ladite loi.

L’examen préliminaire de français ou d’italien, qui com-
prend une épreuve écrite et une épreuve orale, est structuré 
comme suit :

Épreuve écrite : test de compréhension avec questionnaire  
  à choix multiple (3 options) ;
  résumé ;

Épreuve orale :  test collectif de compréhension ;
  présentation et discussion d’opinions per 
  sonnelles, en interaction avec l’examina 
  teur.

L’épreuve écrite comprend deux phases :

1re phase : compréhension.
Test collectif de compréhension.
Le texte à lire, de 400 mots environ, est tiré de publications 
diverses et porte sur des sujets courants.
Le test doit prévoir un questionnaire à choix multiple (3 op-
tions).
Les questions doivent être au nombre de 20.
Le test est remis au candidat en même temps que le texte 
à lire, que celui-ci peut consulter pendant toute la durée de 
l’épreuve.
Aucun dictionnaire ne peut être utilisé.
Durée de l’épreuve : 30 minutes. 

2e phase : production.
Résumé.
Le candidat doit résumer le texte de l’épreuve de compréhen-
sion en 120 mots environ. 
L’utilisation du dictionnaire monolingue est autorisée. 
Durée de l’épreuve : 45 minutes.

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ÉCRITE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description
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comprensione 60% 6,0 60% 3,60
- % di rispo-

ste corrette

produzione 40% 4,0 60% 2,40

- reperimen-
to delle 
idee prin-
cipali

- correttezza

Totale 100% 10,0 = 6,0

Nota: il 60% della comprensione corrisponde a 12 risposte 
corrette su 20.

Il candidato viene ammesso alla prova orale solo se raggiun-
ge un punteggio minimo complessivo di 6/10 nella prova 
scritta.

La prova orale si articola in due fasi:

1ª fase: comprensione orale
Test collettivo di comprensione orale.
Il testo da ascoltare, letto dall’esaminatore, di circa 300 pa-
role.
Le domande devono prevedere risposte chiuse del genere a 
scelta multipla. 
Il numero di domande è di 20.
È prevista una lettura preliminare del questionario da parte 
del candidato, in seguito una doppia lettura del testo da parte 
dell’esaminatore.
Non è consentito prendere appunti sul foglio del test. 
Durata della prova: 30 minuti.

2ª fase: produzione orale
Il candidato sceglie una lettura fra le tre proposte dalla Com-
missione, tratte da pubblicazioni di vario genere su argomen-

Sono concessi 10 minuti per leggere il testo.
Durante l’esposizione, di una durata di 5 minuti, il candidato 
deve presentare il proprio punto di vista sull’argomento.
Al termine dell’esposizione il candidato dovrà interagire con 
l’esaminatore rispondendo a qualche domanda di approfon-
dimento.
Lunghezza del testo proposto: circa 300 parole.
Durata complessiva della prova: circa 20 minuti.

VALUTAZIONE DELLA PROVA ORALE

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

comprensione 50% 5,0 60% 3,0
- % di rispo-

ste corrette

produzione 50% 5,0 60% 3,0
- coerenza 

testuale

compréhen-
sion

60 6,0 60 3,60
- % de 

réponses 
exactes

production 40 4,0 60 2,40
- idées prin-

cipales 
dégagées

- correction

total 100 10,0 // 6,0

NB : 60 % de la compréhension correspond à 12 réponses 
exactes sur 20.

Pour être admis à l’épreuve orale, tout candidat doit obtenir 
une note de 6/10 au moins à l’épreuve écrite.

L’épreuve orale comprend deux phases :

1re phase : compréhension.
Test collectif de compréhension.
Le texte lu par l’examinateur est de 300 mots environ.
Le test doit prévoir uniquement un questionnaire à choix 
multiple.
Les questions doivent être au nombre de 20.
Sont prévues la lecture préliminaire du questionnaire par le 
candidat et deux écoutes du texte lu par l’examinateur.
Il est interdit de prendre des notes sur la feuille du test.
Durée de l’épreuve : 30 minutes.

2e phase : production.
Le candidat doit choisir une lecture parmi les trois que le 
jury propose, tirées de publications diverses et portant sur 
des sujets courants. 
Il dispose de 10 minutes pour lire ledit texte.
Lors de son exposé, d’une durée de 5 minutes, le candidat 
doit exprimer son propre point de vue.
Le candidat est ensuite appelé à interagir avec son examina-
teur en répondant à des questions d’approfondissement.
Longueur du texte de départ : 300 mots environ.
Durée globale de l’épreuve : 20 minutes environ.

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ORALE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description

compréhen-
sion

50 5,0 60 3,0
- % de 

réponses 
exactes

production 50 5,0 60 3,0
- cohérence 

de l’ex-
posé
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- correttezza

- ricchezza 
espressiva

Totale 100% 10,0 = 6,0

Nota: il 60% relativo alla comprensione corrisponde a 12 ri-
sposte corrette su 20.

Coloro che non riportano una valutazione di almeno 6/10 
nella prova orale, non sono ammessi al colloquio.

(6) Commissione di valutazione

La Commissione di valutazione, di cui all’articolo 15 del 

integrazioni, è composta dal Direttore Sanitario dell’Azien-
da USL della Valle d’Aosta e da tre Direttori di Struttura 
Complessa appartenenti alla medesima disciplina oggetto 
della presente selezione sorteggiati dall’elenco nazionale no-
minativo dei Direttori di Struttura Complessa appartenenti ai 
ruoli regionali del S.S.N. e tenuto dal Ministero della Salute. 
Per ogni componente titolare viene sorteggiato almeno un 
componente supplente, fatto salvo per il Direttore Sanitario.

Nella composizione della Commissione di valutazione si ap-
plicano, per quanto possibile, le disposizioni di cui all’art. 
57, comma 1 punto a), del Decreto Legislativo n. 165/2001 e 

pari opportunità tra uomini e donne. Se all’esito del sorteg-
gio la metà dei direttori non è di genere diverso, si prosegue 

-
tà di genere nella composizione della commissione.

Assume le funzioni di Presidente della commissione il com-
ponente con maggiore anzianità di servizio nella direzione di 
struttura complessa tra i tre direttori sorteggiati.

Le operazioni di sorteggio previste dalla normativa di cui so-
pra sono pubbliche e formalizzate con relativo verbale e si 
svolgeranno ad intervenuta scadenza dei termini per la pre-
sentazione delle domande; la data ed il luogo del sorteggio 
verranno comunicate mediante pubblicazione sul sito internet 
aziendale, almeno quindici giorni prima della data stabilita.

Ai sensi dell’articolo 35/bis, comma 1 lettera a), del Decreto 
-

grazioni “Coloro che sono stati condannati, anche con sen-
tenza non passata in giudicato, per reati previsti nel capo I 
titolo II del libro secondo del codice penale” non possono far 
parte, anche con compiti di segreteria, di commissioni per 
l’accesso o la selezione a pubblici impieghi”.

(7) Modalità di selezione

comparativa dei curricula, dei titoli professionali posseduti, 
avuto anche riguardo alle necessarie competenze organizza-

- correction

- richesse 
d’expres-
sion

total 100 10,0 // 6,0

NB : 60 % de la compréhension correspond à 12 réponses 
exactes sur 20.

Pour être admis à l’entretien, tout candidat doit obtenir une 
note de 6/10 au moins à l’épreuve orale.

(6) Jury

Le jury visé à l’art. 15 du décret législatif n° 502/1992 se 
compose du directeur sanitaire de l’Agence USL et de trois 
directeurs d’autant de structures complexes relevant de la 
discipline faisant l’objet de l’attribution du mandat, tirés au 
sort parmi les inscrits sur la liste établie à l’échelon national 
avec les noms des directeurs de structure complexe du Servi-
ce sanitaire national et tenue par le Ministère de la santé. Un 
membre suppléant au moins est également tiré au sort pour 
chaque membre titulaire, sauf pour le directeur sanitaire de 
l’Agence USL.

les femmes, la composition du jury respecte les dispositions 
de la lettre a) du premier alinéa de l’art. 57 du décret légi-
slatif n° 165 du 30 mars 2001, pour autant qu’elles soient 

moitié des directeurs appartiendrait au même genre, le tira-
ge au sort continue jusqu’au moment où l’égalité des genres 

composition du jury. 

Les fonctions de président du jury sont remplies par le mem-

qualité de directeur de structure complexe parmi les trois 
directeurs tirés au sort.

Le tirage au sort a lieu après l’expiration du délai de dépôt 
des candidatures, lors d’une séance publique dont il est 
dressé procès-verbal. La date et le lieu de déroulement des 

de l’Agence USL au moins quinze jours auparavant.

Aux termes de la lettre a) du premier alinéa de l’art. 35 bis 
du décret législatif n° 165/2001, quiconque aurait subi une 
condamnation, passée en force de chose jugée ou non, pour 
un délit prévu au chapitre premier du titre II du livre II du 
code pénal ne peut faire partie, ne serait-ce qu’en qualité de 
secrétaire, d’aucun jury de concours ou de sélection pour 
l’accès à des emplois publics.

(7) Sélection

Le jury évalue les candidats en analysant et en comparant 
le curriculum et les titres professionnels de ceux-ci, compte 
tenu entre autres des compétences nécessaires en matière 
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tive e gestionali, dei volumi dell’attività svolta, dell’aderen-

La Commissione dispone complessivamente di 100 punti 
così ripartiti:

• 50 punti per il curriculum;
• 50 per il colloquio.

La valutazione del CURRICULUM avviene con riferimento:

a) alla tipologia in cui sono allocate le strutture presso le
quali il candidato ha svolto la sua attività e alla tipologia
delle prestazioni erogate dalle strutture medesime (mas-
simo punti 2);

b) alla posizione funzionale del candidato nelle strutture ed
-

ti di autonomia professionale con funzioni di direzione
(massimo punti 12);

c) alla tipologia qualitativa e quantitativa delle prestazioni

e complessità. Le casistiche devono essere riferite al de-
cennio precedente alla data di pubblicazione dell’avviso

-

del Presidio ospedaliero, sulla base delle attestazioni del
Direttore del competente dipartimento o unità operativa
di appartenenza (massimo 15 punti);

d) all’attività didattica presso corsi di studio per il conse-
guimento di diploma di laurea o di specializzazione con
indicazione delle ore annue di insegnamento (massimo
punti 2);

e) ai soggiorni di studio o di addestramento professionale
per attività attinenti alla disciplina in rilevanti strutture
italiane o estere di durata non inferiore a tre mesi con
esclusione dei tirocini obbligatori nonché alla parteci-
pazione a corsi, congressi, convegni e seminari, anche

-
simo punti 2);

strettamente pertinente alla disciplina, pubblicata su ri-

nell’accettazione dei lavori, nonché il suo impatto sulla
-

vanza dell’attività pubblicistica e di ricerca svolta nel
corso dei precedenti incarichi (massimo punti 2).

(massimo punti 15).

Colloquio

Il colloquio è diretto alla valutazione delle capacità profes-
-

d’organisation et de gestion, du volume de l’activité exercée, 

professionnel recherché et des résultats d’un entretien.

Le jury peut attribuer à chaque candidat 100 points au total, 
dont :

• 50 points au titre du curriculum ;
• 50 points au titre de l’entretien.

Les points relatifs à l’évaluation du curriculum sont attribués 
en fonction :

a) Du type de structures dans lesquelles le candidat a exercé 
son activité et du type de prestations fournies par lesdites
structures (2 points au plus) ;

b) De la position fonctionnelle du candidat dans les struc-
tures susmentionnées, des tâches de celui-ci et des do-

autonomie professionnelle et a exercé des fonctions de
direction (12 points au plus) ;

c) De la qualité et de la quantité des prestations fournies
par le candidat, mesurées en termes de volume et de
complexité. Les cas cités doivent se référer à la décennie
précédant la date de publication de l’extrait du présent

de l’agence ou par le directeur de l’hôpital concernés sur
la base des attestations du directeur de l’unité opération-
nelle ou du département compétent (15 points au plus) ;

d) De l’activité d’enseignement dans le cadre de cours uni-
versitaires sanctionnés par une licence ou un diplôme de

nombre annuel d’heures d’enseignement (2 points au plus) ;

e) Des stages d’études ou professionnels liés à la disci-
pline en cause auprès d’importants organismes italiens
ou étrangers, à condition qu’ils aient eu une durée non
inférieure à trois mois – les périodes de stage obligatoi-
re n’étant pas prises en compte – et des cours, congrès,
colloques et séminaires (même à l’étranger) auxquels le
candidat aurait participé en qualité d’enseignant ou de
rapporteur (2 points au plus) ;

-
scipline en cause et publiée, au cours des dix dernières
années, dans des revues italiennes ou étrangères avec
comité de lecture, de l’impact de ladite production sur la

l’importance des publications et des travaux de recher-
che réalisés pendant les mandats précédemment remplis
(2 points au plus) ;

cause (15 points au plus).

Entretien.

L’entretien vise à évaluer les capacités professionnelles du 
candidat dans la discipline en question, eu égard également 
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mento anche alle esperienze professionali dichiarate, nonché 
all’accertamento delle capacità gestionali, organizzative e di 
direzione con riferimento alle caratteristiche dell’incarico da 
svolgere, rispondenti al fabbisogno determinato dall’Azienda.

Prima dell’espletamento del colloquio, la Commissione, 

dettaglio il contenuto, oggettivo e soggettivo, della posizio-

interventi mirati ed innovativi volti al miglioramento della 
struttura, sia dal punto di vista clinico che da quello orga-
nizzativo.

La Commissione, nell’attribuzione dei punteggi, dovrà te-
nere conto della chiarezza espositiva, della correttezza delle 

capacità di collegamento con altre patologie o discipline o 
specialità per la migliore risoluzione dei quesiti anche dal 

-
venti.

Il colloquio è altresì diretto a testare la visione e l’originalità 
delle proposte sull’organizzazione della struttura complessa, 

dell’organizzazione della struttura stessa.

Il superamento della prova del colloquio è subordinato al 

numerici di almeno 35/50.

In caso di parità di voto nelle deliberazioni della Commissio-
ne prevale il voto del Presidente. 

Completata la valutazione di tutti i candidati, la Commissio-
ne redige il verbale delle operazioni condotte e la relazione 
sintetica da pubblicare sul sito internet aziendale prima della 
nomina, trasmettendoli al Direttore Generale unitamente alla 
graduatoria dei candidati formata sulla base del punteggio 
complessivo a ciascuno attribuito.

(8) Convocazione dei candidati
 
I candidati verranno convocati, per le prove di accertamento 
linguistico e per il colloquio, tramite posta elettronica certi-

-
sato per le prove.

Le prove di cui sopra non avranno luogo nei giorni festivi né 
nei giorni di festività religiose ebraiche o valdesi.

A tutte le prove di concorso il candidato deve presentarsi, a 
pena di esclusione dal concorso, munito di un documento di 
identità personale in corso di validità.

(9) Conferimento dell’incarico

L’incarico viene conferito dal Direttore Generale. In partico-
lare il Direttore Generale procede alla nomina del candidato 
che ha conseguito il miglior punteggio. A parità di punteggio 
prevale il candidato più giovane di età.

Prima della nomina del candidato prescelto l’Azienda pub-
blica sul proprio sito internet:

aux expériences professionnelles déclarées, ainsi que les ca-
pacités gestionnaires, organisationnelles et managériales au 
vu des caractéristiques du mandat à attribuer et des besoins 
de l’Agence USL.

Avant l’entretien, le jury, avec l’aide du directeur sanitai-
re, illustre dans le détail les caractéristiques objectives et 

puissent proposer des exposés ciblés et innovants qui visent 
à l’amélioration de la structure complexe en cause tant du 
point de vue clinique que du point de vue organisationnel.

Le jury doit tenir compte de la clarté de l’exposé, de la cor-
-

que, de la capacité de faire le lien avec les pathologies autres 
que celles relevant de la discipline en cause ainsi qu’avec les 
autres disciplines ou spécialités, en vue de la solution opti-

de l’économicité des actions.

L’entretien vise, par ailleurs, à tester la vision et l’origina-
lité des propositions d’organisation de la structure complexe 
en cause, de même que la propension à l’innovation pour 
l’amélioration de ladite organisation.

Pour réussir l’entretien, le candidat doit obtenir au moins 35 
points sur 50.

En cas d’égalité des voix lors de la prise de décision du jury, 
c’est la voix du président qui l’emporte.

Après avoir évalué tous les candidats, le jury dresse le procès-

synthétique à publier sur le site institutionnel de l’Agence 
USL avant l’attribution du mandat et transmet au directeur 
général ces pièces, ainsi que la liste d’aptitude des candidats 
établie sur la base des points totaux obtenus par ceux-ci.

 (8) Convocation des candidats

Les candidats sont convoqués pour l’examen préliminaire 
de français ou d’italien et pour l’entretien quinze jours au 

l’adresse PEC indiquée obligatoirement dans l’acte de can-
didature.

L’examen et l’entretien susmentionnés ne peuvent avoir lieu 
les jours fériés ni pendant les fêtes hébraïques ou vaudoises.

Les candidats doivent se présenter à toutes les épreuves de la 
sélection munis d’une pièce d’identité en cours de validité.

 (9) Attribution du mandat

Le mandat de directeur de structure complexe est attribué 
par le directeur général au candidat qui a obtenu le plus de 
points. À égalité de points, priorité est donnée au candidat le 
plus jeune.

Avant l’attribution du mandat, l’Agence USL publie sur son 
site institutionnel :
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-
re sulla struttura organizzativa oggetto di selezione, così 
come trasmesso dal Direttore Generale alla Commissio-

• I curricula dei candidati presentatisi al colloquio;

• La relazione della Commissione di valutazione, conte-
nente anche l’elenco di coloro che non si sono presentati 
al colloquio o che non hanno superato l’accertamento 
linguistico.

L’atto di attribuzione dell’incarico è pubblicato sul sito in-
ternet aziendale.

Alla stipula del contratto individuale di lavoro dell’incarica-
to provvede l’Azienda USL della Valle d’Aosta, previa ve-

sarà stipulato in base a quanto stabilito dalla Deliberazione 
della Giunta Regionale n. 1557 in data 6 dicembre 2022.

Il trattamento economico è quello previsto dai vigenti Con-
tratti Collettivi Nazionali di Lavoro dell’Area Sanità del Ser-
vizio Sanitario Nazionale, nonché dai vigenti Accordi Inte-
grativi Aziendali.

Ai sensi dell’art. 3 del Decreto Legislativo 39 /2013 ss.mm. 
non potrà essere conferito incarico dirigenziale a coloro che 
siano stati condannati, anche con sentenza non passata in 
giudicato, per uno dei reati previsti dal capo I del titolo II del 
libro secondo del codice penale.

(10) Trattamento dei dati personali

Si precisa che il trattamento dei dati personali avverrà nel 
rispetto dei principi di cui al Regolamento UE 2016/679 e 

dal Decreto Legislativo n. 101/2018.

di cui trattasi, comprese le previste pubblicazioni sul sito in-
ternet aziendale, nonché quelle connesse all’eventuale pro-
cedimento di conferimento dell’incarico.

di esclusione dalla procedura.

Sono fatti salvi, in ogni caso, i diritti di cui agli artt. 15-22 
del suddetto Regolamento UE 2016/679. 

Titolare del trattamento dei dati è l’Azienda USL della Valle 
d’Aosta, nella persona del suo legale rappresentante.

Referente del trattamento dei dati è il Direttore della S.C. 
“Sviluppo delle Risorse Umane”.

 
I concorrenti, con la partecipazione all’avviso, accettano, 

-
stiques objectives et subjectives), tel que le directeur 

d’évaluation des candidats ;

• les curricula des candidats qui se sont présentés à l’entretien ;

• le rapport du jury, indiquant entre autres les candidats 
qui n’ont pas réussi l’examen préliminaire de français ou 
d’italien ou qui ne se sont pas présentés à l’entretien.

L’acte portant attribution du mandat de directeur est publié 
sur le site institutionnel de l’Agence USL.

Le contrat individuel de travail du lauréat est établi par l’A-

conditions requises. Le contrat individuel de travail est passé 
aux termes de la DGR n° 1557/2022.

Le traitement du lauréat est celui prévu par les conventions 
collectives nationales du travail du secteur de la santé du 
Service sanitaire national, ainsi que par les accords com-
plémentaires de l’Agence USL en vigueur. 

Aux termes de l’art. 3 du décret législatif n° 39/2013, le 
mandat ne peut être attribué à une personne ayant subi une 
condamnation, passée en force de chose jugée ou non, pour 
un délit prévu au chapitre premier du titre II du livre II du 
code pénal.

(10) Traitement des données personnelles

respect des principes visés au règlement (UE) 2016/679 et au 
décret législatif n° 196 du 30 juin 2003, tel qu’il a été modi-

Le traitement desdites données vise à la gestion des dossiers 
de la sélection faisant l’objet du présent appel à candidatu-
res, en vue, entre autres, de l’accomplissement des procédu-
res de publication sur le site institutionnel de l’Agence USL 
prévues par ledit appel et de l’éventuelle attribution du man-
dat en cause.

Tout refus de fournir les données requises implique l’exclu-
sion de la procédure.

En tout état de cause, les dispositions visées aux art. 15 à 
22 du règlement (UE) 2016/679 susmentionné demeurent 
valables.

Le responsable du traitement des données est le représentant 
légal de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste.

La référente pour le traitement des données est la directrice 
de la SC « Développement des ressources humaines, forma-
tion et relations syndicales ».

En participant à la sélection, les candidats acceptent sans 
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senza riserve, le disposizioni contenute nel presente bando, 
quelle della legislazione sanitaria vigente e quelle che disci-
plinano e disciplineranno lo stato giuridico ed economico dei 
dipendenti delle Aziende Sanitarie.

I concorrenti danno il loro consenso alla pubblicazione del 

presente bando.

L’Azienda USL della Valle d’Aosta non intende avvalersi 
della possibilità di utilizzare gli esiti della procedure selet-
tiva, nel corso dei due anni successivi alla data del conferi-
mento dell’incarico, nel caso in cui il dirigente a cui verrà 
attribuito l’incarico dovesse dimettersi o decadere, confe-
rendo l’incarico mediante scorrimento della graduatoria dei 
candidati.

La procedura selettiva si concluderà nel termine massimo 
di mesi dodici a far data dalla scadenza del termine per la 
presentazione delle domande. E’ possibile elevare tale ter-
mine qualora ricorrano ragioni oggettive che ne comportino 
l’esigenza.

Il Direttore Generale dell’Azienda USL della Valle d’Aosta 

presente avviso senza necessità di alcuna motivazione.

Per eventuali informazioni inerenti al presente bando di 
-

corsi dell’Azienda Azienda USL della Valle d’Aosta - Via 
Saint Martin de Corléans, n. 248 - 11100 Aosta (n. tel. 
0165/546070 - 546071- 546084), oppure consultare il sito 
internet aziendale, all’indirizzo: www.ausl.vda.it - sezione 
“Avvisi e Concorsi”.

Il Responsabile del procedimento è la Dott.ssa Anna Rita 
Parlagreco - collaboratore amministrativo professionale 

-
si”.

Il Direttore generale
Massimo UBERTI

N.d.R.: Gli allegati omessi sono pubblicati nel sito istitu-
zionale dell’Azienda USL della Valle d’Aosta all’indirizzo: 
www.ausl.vda.it - sezione “Avvisi e concorsi”.

Avviso pubblico di selezione per l’attribuzione dell’inca-
rico di Direttore della Struttura Complessa “Radiotera-
pia Oncologica” presso l’Azienda USL della Valle d’Ao-
sta.

In esecuzione della determinazione della Direttrice della 
Struttura Complessa “Sviluppo Risorse Umane, Formazione 
e Relazioni Sindacali” n. 139 in data 05/02/2024, è indetto 
un avviso pubblico di selezione per l’attribuzione dell’in-
carico di Direttore della Struttura Complessa “Radioterapia 
Oncologica”, ai sensi di quanto disposto dall’articolo 15 del 

integrazioni, nonché dalla Deliberazione della Giunta Regio-
nale della Valle d’Aosta n. 1557 del 6 dicembre 2022.

réserve les dispositions du présent appel à candidatures, cel-
les de la législation sanitaire en vigueur et celles qui régle-
mentent et réglementeront le statut et le traitement des per-
sonnels des Agences sanitaires.

Les candidats autorisent la publication de leur curriculum, 
ainsi que de tout autre élément prévu par le présent appel à 
candidatures.

En cas de démission du directeur mandaté ou de résiliation 
du contrat de celui-ci avant l’expiration d’un délai de deux 
ans à compter de l’attribution dudit mandat, l’Agence USL 
n’entend pas recourir à la liste d’aptitude pour remplacer 
celui-ci.

La procédure de sélection s’achève douze mois au plus après 
l’expiration du délai de dépôt des candidatures. Le délai d’a-
chèvement de la procédure de sélection peut être prolongé 

Le directeur général de l’Agence USL se réserve la faculté 

que d’en proroger la validité, sans obligation de motivation.

Pour tout renseignement complémentaire sur le présent ap-
pel à candidatures, les intéressés peuvent s’adresser au Bure-
au des concours de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste - 248, 
rue Saint-Martin-de-Corléans -11100 AOSTE (téléphone 01 
65 54 60 70 - 01 65 54 60 71 - 01 65 54 60 84) ou consulter 
le site institutionnel www.ausl.vda.it (section Avvisi e con-
corsi).

La responsable de la procédure est Mme Anna Rita Parlagre-
co, collaboratrice administrative-professionnelle du Bureau 
des concours de la SC « Développement des ressources hu-
maines, formation et relations syndicales ».

Le directeur général,
Massimo UBERTI

NDLR : Les annexes ne sont pas publiées au Bulletin of-

Vallée d’Aoste, à l’adresse www.ausl.vda.it  - section Avvisi 
e concorsi.

Appel à candidatures en vue de l’attribution des fonctions 
de directeur de la structure complexe « Radiothérapie 
oncologique », dans le cadre de l’Agence USL de la Vallée 
d’Aoste. 

En application de la délibération de la directrice de la Struc-
ture complexe « Développement des ressources humaines, 
formation et relations syndicales » n° 139 du 5 février 2024, 
avis est donné du fait qu’il sera procédé à une sélection en 
vue de l’attribution des fonctions de directeur de la structu-
re complexe « Radiothérapie oncologique », aux termes de 
l’art. 15 du décret législatif n° 502 du 30 décembre 1992 et 
de la délibération du Gouvernement régional n° 1557 du 6 
décembre 2022.
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Ruolo: Sanitario

Posizione Funzionale: Direttore di Struttura Complessa
Area: Medica e delle Specialità Mediche
Disciplina: Radioterapia

DEFINIZIONE PROFILO PROFESSIONALE

PROFILO OGGETTIVO

Luogo di svolgimento dell’incarico

L’attività principale sarà svolta presso la sede della struttura 
complessa di Radioterapia Oncologica del Presidio Ospeda-
liero Umberto Parini dell’Azienda USL della Valle d’Aosta. 
Altre attività potranno essere svolte presso altre sedi, secon-

dalla Direzione Strategica o dal Direttore del Dipartimento 
di Diagnostica per Immagini.

Sistema delle relazioni

Le principali relazioni operative si svolgono con la Direzio-
ne di Dipartimento di Diagnostica per Immagini, al quale la 

del Dipartimento di appartenenza e le strutture cliniche e ge-
stionali dell’ospedale (in particolare, con le Strutture del Di-
partimento Funzionale Oncologico, del quale fa anche parte, 
ed eventualmente con le singole strutture dei Dipartimenti di 
Patologia Clinica, Area Medica e Area Chirurgica).

Inoltre, è prevista la collaborazione con il servizio di psi-
co-oncologia, nella gestione dei pazienti oncologici, specie 
all’interno dei Gruppi Interdisciplinari per patologia.

Principali responsabilità

Le principali responsabilità attribuite al Direttore di Struttura 
complessa sono riferite a:

• Coordinamento organizzativo;
• Gestione della leadership e aspetti manageriali;
• Aspetti relativi al governo clinico (qualità e rischio clini-

co).
 
Caratteristiche attuali della struttura

La S.C. “Radioterapia Oncologica” dell’Azienda USL della 
-

stica per Immagini, costituito inoltre dalle S.C “Radiologia”, 
S.C. “Medicina Nucleare” e S.C. “Fisica Sanitaria”; rappre-
senta l’unica unità di Radioterapia di tutta la Valle, costituen-
do il riferimento per una popolazione pari a circa 125.000 
abitanti. La S.C. di Radioterapia Oncologica dell’USL della 
Valle d’Aosta possiede apparecchiature per una completa e 
moderna gamma di metodiche e tecniche, per poter rispon-
dere alle diverse necessità terapeutiche in radioterapia onco-
logica. Essa rappresenta inoltre un polo di attrazione anche 
per pazienti provenienti dalle regioni vicine, in particolare 
dal Piemonte e dalla Liguria.

Filière : sanitaire

Position fonctionnelle : directeur de structure complexe (SC)
Secteur : médecine et spécialités médicales
Discipline : radiothérapie.

PROFIL PROFESSIONNEL

CARACTÉRISTIQUES OBJECTIVES

Lieu d’exécution des fonctions

-
diothérapie oncologique » auprès du centre hospitalier Um-
berto Parini de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste. D’autres 
prestations pourront être fournies à d’autres endroits, en fon-

-
ment établies par la Direction stratégique ou par le directeur 
du Département d’imagerie diagnostique. 

Système des rapports

Le directeur devra interagir principalement avec le Départe-
ment d’imagerie diagnostique, dont la SC en question relève, 
la Direction médicale de l’hôpital, les structures du Dépar-
tement auquel ladite SC appartient et les structures cliniques 
et de gestion hospitalières (et, notamment, le Département 
d’oncologie, dont la SC fait partie, et, éventuellement, les 
structures du Département de pathologie clinique, de l’Aire 
médicale et de l’Aire chirurgicale).

Par ailleurs, il doit collaborer avec le service de psycho-
oncologie pour la gestion des patients oncologiques, notam-
ment dans le cadre des groupes interdisciplinaires relatifs 

Responsabilités principales

Les principales responsabilités du directeur d’une structure 
complexe sont les suivantes :

• coordination organisationnelle ;
• activité de direction et aspects managériaux ;
• gouvernance clinique (qualité et risque clinique).

Caractéristiques de la structure complexe

La SC « Radiothérapie oncologique » de l’Agence USL de 
la Vallée d’Aoste relève du Département d’imagerie diagno-
stique, constitué par les SC « Radiologie », « Médecine nu-
cléaire » et « Physique sanitaire », représente le seul centre 
de radiothérapie régional et est la structure de référence pour 
une population de 125 000 habitants environ. La SC possède 
des équipements permettant de fournir des méthodes et des 
techniques de traitement complètes et modernes pour répon-

de la radiothérapie oncologique. Par ailleurs, elle représen-
te un pôle d’attraction pour les patients qui proviennent des 
régions voisines, notamment du Piémont et de la Ligurie.



N. 09
27 - 02 - 2024

437

La struttura dispone di un’unità di trattamento consistente 
nella Tomoterapia Elicoidale ART per radioterapia con fasci 
esterni e lettino robotico con 6 gradi di libertà. Con fondi 
già stanziati, è in programma la sua sostituzione con l’ulti-
ma generazione della piattaforma TomoTherapy®, cioè con 
l’apparecchiatura “Radixat”, che permette l’esecuzione di 
trattamenti molto complessi e di elevata precisione, consen-
tendo di erogare una dose ad altissima conformazione, me-
diante tecnica volumetrica elicoidale IG-IMRT volumetrica, 

dati e l’esecuzione del trattamento in un’unica piattaforma.

contouring per radioterapia con fasci esterni RayStation di 
RaySearch e di un sistema di fusione e contouring Raysta-
tion. Inoltre è prevista l’acquisizione di un sistema “Record 
and Verify” di “Accuray Precision” e di un sistema informa-
tivo con cartella clinica dedicata alla Radioterapia.

Inoltre sono di prossima acquisizione un sistema per la bra-
chiterapia HDR, per eseguire trattamenti brachiterapici nei 
tumori dei diversi distretti del corpo. Tale sistema sarà op-

modalità di erogazione della dose.

La Struttura Complessa di Radioterapia Oncologica eroga 
trattamenti IMRT, IGRT in modalità Helical, radioterapia 
stereotassica craniale (SRS) e extracranica (SBRT), tratta-
menti su grandi campi con disomogeneità di dose secondo 
BTV, quali l’Irradiazione craniospinale (CS), trattamenti ste-
reotattici mediante ultra-ipofrazionamento spinto in 5 frazio-
ni per le neoplasie prostatiche a rischio basso e intermedio, 
irradiazione ipofrazionata moderata e stereotassica per le ne-
oplasie della sfera ginecologica e gastroenterica, trattamenti 
mediante “Tomo-skin” delle neoplasie cutanee e patologie 
benigne.

Grande rilievo è attribuito al controllo della precisione di 
erogazione della dose, garantita tramite un approccio IGRT 
(Image Guided Radiotherapy) che utilizza gli strumenti tec-
nologicamente più avanzati nel campo del “board imaging” 
come Megavoltage CT (MVCT), previo ad ogni seduta di 
radioterapia. Viene eseguita inoltre, in caso di superamento 

Dal punto di vista clinico, nella struttura si esegue il tratta-
mento radioterapico del tumore prostatico mediante ultra-ipo-
frazionamento estremo o radioterapia stereotassica (SBRT). 
Tale tecnica viene eseguita in 5 sedute, rispetto alla normale 
classica radioterapia eseguita in 36-38 frazioni totali.

L’organizzazione del lavoro della S.C. si avvale della stret-
ta collaborazione con la S.C. “Fisica Sanitaria”, sia per la 
preparazione dei piani di cura, sia per i controlli di qualità 
dell’acceleratore di Tomoterapia.
La Tomoterapia è attiva in singolo turno giornaliero dal lune-
dì al venerdì, per un totale di circa 9 ore al giorno, irradiando 
una media di circa 400-420 pazienti/anno.

La SC dispose d’une unité de traitement de tomothérapie héli-
coïdale (Hi-ART) pour la radiothérapie par irradiation externe 
et d’un lit robotique à six degrés de liberté. Avec des fonds 

système Radixact, représentant la nouvelle génération de la 
-

tements extrêmement complexes et précis consistant dans l’ir-
radiation d’une dose à très haute conformation par le biais de 
la technique volumétrique hélicoïdale de radiothérapie guidée 
par l’image (IGRT) et à modulation d’intensité (IMRT) et 

et la gestion des données sur une plateforme unique.

et le contourage d’un traitement de radiothérapie par irra-
diation externe (Raystation de RaySearch) et d’un système 
de fusion et de contourage Raystation. Par ailleurs, il sera 
procédé à l’acquisition d’un système Record and Verify d’e-
xactitude et précision (Accuracy Precision), ainsi que d’un 
système d’information comportant un dossier clinique con-
sacré à la radiothérapie.

Il sera prochainement procédé à l’acquisition d’un système 

du corps, qui sera opportunément équipé d’un système de pla-

IMRT et IGRT en modalité 
hélicoïdale, des traitements de radiothérapie stéréotaxique 
(SRS) crânienne et de radiothérapie stéréotaxique corporelle 
(SBRT) extra-crânienne, des traitements de zones étendues 
par la délivrance de doses hétérogènes suivant un volume ci-
ble biologique (BTV) tels que l’irradiation crâniospinale (CS), 
des traitements de radiothérapie ultra-hypofractionnée en 
cinq séances pour les néoplasies prostatiques à risque faible 
et moyen, des traitements de radiothérapie hypofractionnée 
modérée et stéréotaxique pour les néoplasies gynécologiques 
et gastrointestinales, ainsi que des traitements par Tomo-skin 
des néoplasies cutanées et des pathologies bénignes.    

avant chaque séance de radiothérapie, de la précision de la 
délivrance des doses, garantie par des traitements IGRT qui 
utilisent les technologies les plus avancées dans le domaine 
de l’imagerie embarquée (On board imaging – OBI), telles 
que le Megavoltage CT (MVCT). Une correction hors ligne 

chaque site et tumeur est dépassé.

Du point de vue clinique, au sein de la SC, la tumeur de la 
prostate est traitée par ultra-hypofractionnement extrême ou 
par radiothérapie stéréotaxique, ce qui implique uniquement 
cinq séances, par rapport à la radiothérapie classique exige-
ant 36 à 38 séances au total.

La SC travaille en étroite collaboration avec la SC « Physi-
que sanitaire », et ce, tant pour la préparation des plans théra-
peutiques que pour la réalisation des contrôles de qualité sur 
l’accélérateur de tomothérapie. La tomothérapie est prati-
quée du lundi au vendredi, pendant une seule tranche horaire 
d’environ neuf heures par jour, ce qui permet d’irradier une 
moyenne de 400 à 420 patients par an.
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La Struttura partecipa attivamente alla stesura di linee guida 
nazionali e protocolli di studio e di ricerca multidisciplinari-
multicentrici nazionali e internazionali.

L’organico attuale è composto da:

- 1 direttore di S.C.;
- 4 dirigenti medici;
- 1 coordinatore dei TSRM;
- 4 TSRM;
- 1 infermiere;
- 1 operatore socio-sanitario;
- 1 coadiutore amministrativo.
 

Il personale del Comparto è gerarchicamente dipendente dal 
Dipartimento Strutturale Diagnostica per Immagini e funzio-
nalmente assegnato alla S.C.

Attività ambulatoriale

L’attività diagnostica ambulatoriale prevede visite radiotera-
-

PROFILO SOGGETTIVO

Leadership e coerenza negli obiettivi – aspetti manageriali

sviluppo e la realizzazione dei suoi obiettivi.

• Conoscere l’atto aziendale e la sua articolazione, oltre ai 
modelli dipartimentali ed il loro funzionamento.

• Conoscere i modelli e le tecniche di progettazione per la 
-

sali dell’azienda.

• Conoscere i principali dati epidemiologici della Regio-
-

la popolazione in relazione alla materia in oggetto, con 
particolare riferimento all’epidemiologia delle patologie 
oncologiche.

disponibili.

• Favorire una appropriata allocazione delle risorse, con 
particolare riguardo alla spesa per farmaci ed attrezzatu-
re e alla esecuzione di esami complessi.

• Valutare le implicazioni economiche derivanti dalle scel-
te cliniche e organizzative nonché dai comportamenti re-
lazionali assunti.

• Gestire la propria attività in modo coerente con le risorse 

La SC participe activement à la rédaction de lignes direc-
trices à l’échelle italienne ou de protocoles d’études et de 
recherche multidisciplinaires et multicentriques italiens et 
internationaux.

Le personnel de la SC est actuellement composé comme suit :

- un directeur ;
- quatre médecins ;
- un coordinateur des techniciens sanitaires de radiologie 

médicale ;
- quatre techniciens sanitaires de radiologie médicale ;

- un opérateur socio-sanitaire ;
- un agent administratif.

Ce personnel relève, du point de vue hiérarchique, du Dépar-

à la SC en cause.

Activités ambulatoires

L’activité diagnostique ambulatoire comprend les visites ra-
-

bles, les premières visites, les suivis oncologiques et les visi-

CARACTÉRISTIQUES SUBJECTIVES

Capacité de direction et cohérence des objectifs – Aspects 
managériaux

• Connaissance des buts de l’Agence USL et promotion du 
développement et de la réalisation des objectifs de celle-ci. 

• Connaissance du document organisationnel de l’Agence 
USL et de son articulation, ainsi que des modèles dépar-
tementaux et du fonctionnement de ceux-ci ;

-
cation et de réalisation des projets transversaux de l’A-
gence USL ;

• Connaissance des principales données épidémiologiques 
concernant la Vallée d’Aoste et des besoins de la popula-
tion en matière de radiothérapie, eu égard notamment à 
l’épidémiologie des pathologies oncologiques ;

les ressources disponibles ;

• Capacité de favoriser une destination appropriée des res-
sources, eu égard notamment à la dépense pour les médi-
caments et les équipements, ainsi que pour les examens 
complexes ;

• Capacité d’évaluer les retombées économiques des déci-
sions cliniques et organisationnelles, ainsi que des com-
portements relationnels ; 

• Capacité de gérer son activité en fonction des ressources 
-
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secondo quanto previsto dalla normativa vigente, dalle 

principi della sostenibilità economica.

• Conoscere le tecniche di gestione delle risorse umane.

• Programmare, inserire, coordinare e valutare il personale 
della struttura relativamente a competenze professionali 
e comportamenti organizzativi.

i cambiamenti organizzativi che meglio rispondano agli 
obiettivi della struttura complessa.

• Prediligere uno stile di leadership orientato alla valoriz-
zazione e allo sviluppo professionale dei collaboratori.

• Conoscere le tecniche di “budgeting” e collaborare at-
-

zazione delle attività necessarie al perseguimento degli 
stessi nel contesto dipartimentale.

• Possedere capacità o attitudini relazionali per favorire 
all’interno dell’équipe di lavoro un clima collaborativo 

-
glioramento continuo.

• Possedere capacità o attitudini relazionali per favorire la 
-

razione tra le diverse professionalità presenti nella strut-
tura complessa (Medici, TSRM, Infermieri, Operatori 
Socio Sanitari, personale amministrativo).

• Possedere esperienza e capacità di collaborare con le strut-
ture aziendali preposte alla cura del malato oncologico.

• Possedere esperienza e capacità di collaborare nell’am-
bito di reti cliniche complesse e articolate, in particolare 
della Rete oncologica Piemonte-Valle d’Aosta e a livello 
interregionale, nell’ambito delle patologie oncologiche.

Governo clinico

• Collaborare per il miglioramento dei servizi ed il gover-
no dei processi assistenziali, anche con riferimento alle 
relazioni fra ospedale e territorio.

 

• Realizzare e gestire i percorsi diagnostico-terapeutici 
con modalità condivisa con le altre strutture aziendali e, 
ove necessario, i medici di assistenza primaria coinvolti, 

dei percorsi.

sponibles, aux termes des dispositions en vigueur, des 
-

gence USL et des principes de la durabilité économique ;

• Connaissance des techniques de gestion des ressources 
humaines ; 

• Capacité de programmer, d’insérer, de coordonner et 
d’évaluer le personnel de la structure complexe compte 
tenu des compétences professionnelles et des comporte-
ments organisationnels de chacun ; 

• Capacité de favoriser la circulation de l’information et 
de promouvoir les changements organisationnels su-
sceptibles de mieux répondre aux objectifs de la structu-
re complexe ;

• Capacité de direction préférablement orientée vers la va-
lorisation et le développement professionnel de ses col-
laborateurs ; 

• Maîtrise des techniques de budgétisation et disponibilité 

la réalisation des activités nécessaires à l’obtention de 
ces derniers dans le contexte du département ;

• Capacités ou attitudes relationnelles susceptibles de fa-

les membres de l’équipe de travail permettant à ceux-ci 
de reconnaître et de signaler les problèmes, risques ou 

d’amélioration continue ;

• Capacités ou attitudes relationnelles susceptibles de fa-

dans la SC (médecins, techniciens sanitaires de radio-

socio-sanitaires et personnels administratifs) ;

• Expérience et capacité susceptibles de favoriser la col-
laboration avec les autres structures s’occupant des pa-
tients oncologiques ;

• Expérience et capacité susceptibles de favoriser la colla-
boration dans le cadre des réseaux cliniques complexes 
et articulés, notamment du réseau oncologique Piémont 
– Vallée d’Aoste et des réseaux interrégionaux, relative-
ment aux pathologies oncologiques.

Gouvernance clinique

• Disponibilité à collaborer en vue de l’amélioration des 
services et de la gestion des processus d’assistance, eu 
égard notamment aux rapports entre l’hôpital et les ser-
vices sur le territoire ;

• Capacité de réaliser et de gérer les parcours de diagno-
stic et de traitement selon des modalités partagées avec 
les autres structures de l’Agence USL et éventuellement 
avec les médecins chargés de l’assistance de base con-
cernés, compte tenu de l’opinion des citoyens dans la 
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• Attuare il monitoraggio degli eventi avversi, adottare le 
politiche aziendali del rischio clinico e della sicurezza, e 
adottare modalità e procedure in grado di minimizzare il 
rischio clinico per gli utenti e per gli operatori.

• Possedere capacità di gestire reclami o segnalazioni di 
utenti e di promuovere il miglioramento della qualità dei 
servizi della struttura.

• Promuovere l’introduzione e l’implementazione di nuovi 
modelli organizzativi e professionali e/o nuove tecniche, 
favorendo il più possibile i processi di cura di prossimità.

Al candidato è richiesto un alto livello di competenza clinica 
relativo a:

• Documentata attività di aggiornamento attinente aIIa 
disciplina (partecipazione a corsi, convegni, eventuale 
attività di peer review e relatore a corsi nazionali e inter-
nazionali)

• Comprovata capacità di partecipare e/o coordinare studi 
-

rimentali nazionali e/o internazionali

• Esperienza pluriennale nello svolgimento di attività di-
dattica e formativa, in particolar modo nella gestione de-
gli studenti del Corso di specializzazione in Radioterapia 
Oncologica e Corsi di Laurea per Tecnici di Radiologia 
Medica per immagini e Radioterapia

• Trattamenti radioterapici complessi multiorgano (tratta-
menti IMRT, IGRT in modalità “Helical”, radioterapia 
stereotassica) e con particolare riferimento alle tecniche 
di ipofrazionamento delle dosi e alla brachiterapia HDR.

• Supporto e collaborazione attiva con:

- la S.C. Oncologia per i trattamenti chemio-radio con-
comitanti;

- la S.C. Radiologia per l’utilizzo delle apparecchiature 
TC per le centrature con TC dei piani terapeutici e per 

- la S.C. di Medicina Nucleare per le centrature con 
-

cal tumor volume”);

- la S.C. di Fisica Sanitaria per tutte le procedure di 
accettazione, costanza e QC delle apparecchiature e 

Requisiti necessari per esercitare le funzioni previste dal pro-

• Capacité de mettre en œuvre le suivi des événements néga-
tifs, d’appliquer les politiques de l’Agence USL en matière 
de risque clinique et de sécurité et d’adopter des modalités 
d’action et des procédures susceptibles de réduire au mini-
mum ledit risque pour les usagers et les opérateurs ;

• Capacité de gérer les réclamations et les signalements 
déposés par les usagers et de promouvoir l’amélioration de 
la qualité des services de la structure complexe en cause ;

• Capacité de promouvoir l’introduction et l’application 
de nouveaux modèles organisationnels et professionnels 
et/ou de nouvelles techniques, ainsi que de faciliter le 
plus possible les soins de proximité.

-
que élevé basé sur ce qui suit :

• activité de recyclage documentée dans la discipline en 
cause (participation à des cours, à des congrès, à des ac-
tivités d’évaluation entre pairs ou à des cours à l’échelle 
italienne ou internationale en tant que rapporteur) ;

(y compris des études expérimentales à l’échelle italien-
ne ou internationale) et/ou de les coordonner ;

• expérience pluriannuelle dans l’activité pédagogique et 
formative et, notamment, dans la gestion des étudiants 
des cours de spécialisation en radiothérapie oncologique 
et des cours de licence pour techniciens de radiologie par 
imagerie médicale et de radiothérapie ;

• expérience dans le traitement par radiothérapie com-
plexe multiorgane (traitements IMRT, IGRT en modalité 
hélicoïdale et par radiothérapie stéréotaxique), eu égard 
notamment aux techniques d’hypofractionnement des 
doses et à la brachythérapie HDR ;

• support et collaboration active concernant les structures 
complexes ci-après :

- SC « Oncologie » pour les traitements chimio-ra-
diothérapiques concomitants ;

- SC « Radiologie » pour l’utilisation des scanneurs TC 
en vue du paramétrage par TC des plans thérapeutiques 

GTV) ;

- SC « Médecine nucléaire » pour le paramétrage par 

biologique tumoral (BTV) ;

- SC « Physique sanitaire » en vue des procédures de 

prestations et du contrôle de la qualité des appareils, 

-
ctions en cause

Les conditions énumérées ci-dessus décrivent, pour ce qui 
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per gli aspetti clinico-gestionali propri della struttura com-
plessa, l’insieme delle attività, delle azioni e dei comporta-
menti che il Direttore deve attuare per esercitare il proprio 
ruolo.

Capacità di condurre sperimentazioni cliniche partecipando 
a protocolli di studio locali, nazionali ed internazionali, in 
particolare relativamente alla ricerca traslazionale. Compro-
vata capacità nell’organizzazione e produzione di attività di 

ed esperienze che devono essere possedute dal candidato per 
-

bito dell’unico ospedale regionale di riferimento.

-
-

sversale, con esperienza attestata in centri con adeguata 
casistica di trattamenti radioterapici IG-IMRT, comprovata 
esperienza in trattamenti ipofrazionati e ultra-ipofrazionati 
per la patologia prostatica e uro-oncologica in generale e nei 
trattamenti del distretto cervico-cefalico e gastroenterico ed, 

a) Cittadinanza italiana, salve le equiparazioni stabilite dal-
le leggi vigenti, o cittadinanza di uno dei Paesi dell’U-
nione Europea. I cittadini non in possesso della cittadi-
nanza italiana dovranno dimostrare un’adeguata cono-
scenza della lingua italiana;

 
-

servizio;

c) Iscrizione all’albo professionale dell’ordine dei medici-
chirurghi. L’iscrizione al corrispondente albo profes-
sionale di uno dei Paesi dell’Unione europea consente 
la partecipazione all’avviso fermo restando l’obbligo 
dell’iscrizione all’albo in Italia prima dell’assunzione in 
servizio;

d) Anzianità di servizio di sette anni, di cui cinque anni nel-
la disciplina o disciplina equipollente e specializzazione 
nella disciplina o in una disciplina equipollente ovvero 
anzianità di servizio di dieci anni nella disciplina; l’an-
zianità di servizio utile deve essere maturata così come 
previsto dall’art. 10, comma 1, del D.P.R. 10 dicembre 
1997, n. 484 ss.mm.ii. Per i servizi equiparati si rinvia 
alle disposizioni di cui agli articoli 12 e 13 del D.P.R. 
484/1997;

e) Attestato di formazione manageriale di cui all’art. 7 del 
D.P.R. 10 dicembre 1997, n. 484. Fino all’espletamento 
del primo corso di formazione manageriale si prescinde 
dal possesso del requisito dell’attestato di formazione 
manageriale, fermo restando l’obbligo per il candidato 
cui sarà conferito l’incarico di acquisire l’attestato nel 
primo corso utile. Il mancato superamento del primo 
corso determinerà la decadenza dall’incarico;

est notamment des aspects cliniques et de gestion typiques 
de la structure complexe, l’ensemble des activités, des ac-
tions et des comportements que le directeur doit mettre en 
œuvre dans l’exercice de ses fonctions :

capacité de conduire des essais cliniques en participant à des 
protocoles d’études locaux, nationaux et internationaux, no-
tamment dans le domaine de la recherche translationnelle ; 
capacité prouvée dans le domaine de l’organisation et de la 

compétences et des expériences nécessaires en vue de l’exer-
cice, dans le cadre du centre hospitalier unique, des fonctions 
complexes en cause.

Ainsi, le candidat doit avoir acquis une expérience spéci-

gamme la plus ample possible de cas, en matière de trai-
tements de radiothérapie IGRT et IMRT, de radiothérapie 
hypofractionnée et ultra-hypofractionnée pour les patholo-
gies de la prostate et d’uro-oncologie, ainsi que de traite-
ments de la région cervico-céphalique et gastrointestinale et 
de brachythérapie.

a) Être de nationalité italienne ou assimilé à un citoyen ita-
lien au sens de la loi ou être citoyen de l’un des États 
membres de l’Union européenne autre que l’Italie. En 
cette dernière occurrence, les candidats doivent prouver 
qu’ils maîtrisent la langue italienne ;

b) Remplir les conditions d’aptitude physique requises ; la 

par l’Agence USL avant l’entrée en fonction de celui-ci ;

c) Être inscrit au tableau de l’ordre des médecins et des 
chirurgiens. Tout candidat inscrit au tableau profession-
nel correspondant de l’un des États membres de l’Union 
européenne autre que l’Italie a le droit de participer à la 
sélection faisant l’objet du présent appel à candidatures, 
sans préjudice du fait qu’il est tenu de s’inscrire au tableau 
professionnel en Italie avant son éventuel recrutement ;

discipline en cause, ou dans une discipline équivalente, 
et de la spécialisation dans ladite discipline, ou dans une 
discipline équivalente, ou bien d’une ancienneté de dix 
ans dans la discipline susmentionnée. L’ancienneté est 
prise en compte au sens du premier alinéa de l’art. 10 
du décret du président de la République n° 484 du 10 
décembre 1997. Pour ce qui est des services assimilés, il 
est fait application des art. 12 et 13 dudit décret ;

sens de l’art. 7 du DPR n° 484/1997 ; tant que le premier 
cours de formation managériale n’aura pas lieu, les can-
didats ne sont pas tenus de remplir la présente condition, 
sans préjudice de l’obligation du lauréat d’acquérir ladi-
te attestation lors du premier cours utile. Si le lauréat ne 
réussit pas le premier cours utile, il perd son mandat ;
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f) Godimento dei diritti civili e politici. Non possono acce-
dere agli impieghi coloro che siano stati esclusi dall’elet-
torato attivo. I cittadini degli Stati Membri dell’Unione 
Europea devono godere dei diritti civili e politici negli 
Stati Membri di appartenenza o provenienza;

g) Non essere stati destituiti o dispensati dall’impiego pres-
so una Pubblica Amministrazione.

I requisiti di cui alle lettere a), c), d), f) e g) devono essere 
posseduti, alla data di scadenza del termine previsto dal ban-
do per la presentazione delle domande di ammissione, pena 
esclusione dall’avviso.

Ai sensi di quanto stabilito dall’art. 42, comma 1, della Leg-
ge Regionale 25 gennaio 2000, n. 5, ss.mm.ii., l’ammissione 
ai concorsi e alle selezioni per l’impiego ed il conferimento 
degli incarichi presso l’Azienda USL della Valle d’Aosta è 
subordinata al preventivo accertamento della conoscenza 
della lingua francese o italiana. L’accertamento è compiuto 
nella lingua diversa da quella in cui il candidato dichiara, 
nella domanda di ammissione, di voler sostenere le prove 
di avviso.

(3) Presentazione delle domande

La domanda di partecipazione all’avviso, redatta in carta 
semplice e corredata dalla prescritta documentazione, dovrà 
pervenire all’Azienda USL della Valle d’Aosta entro il tren-
tesimo giorno successivo alla data di pubblicazione dell’e-

detto giorno sia festivo, il termine è prorogato al primo gior-
no successivo non festivo.

La domanda si considera prodotta in tempo utile qualora 

Concorsi dell’Azienda USL della Valle d’Aosta, sito in Via 
Saint Martin de Corléans, n. 248 - (2° piano) - Aosta, dal 
lunedì al venerdì dalle ore 8,30 alle ore 12,30 oppure spedita 
a mezzo di raccomandata con ricevuta di ricevimento entro il 

-

accettante. Qualora non ci si avvalga del servizio postale, la 
data di arrivo della domanda è comprovato dalla data della 

La domanda può, inoltre, essere inviata, entro il termine di 
-

cata, all’indirizzo PEC dell’Azienda USL della Valle d’Ao-
sta protocollo@pec.ausl.vda.it . 

La domanda, debitamente sottoscritta e correlata dei relativi 

in formato PDF, unitamente ad una copia per immagine, ot-
tenuta mediante scansione in formato PDF, di un documen-
to d’identità in corso di validità. Al riguardo si precisa che 
la validità di tale invio, così come stabilito dalla normativa 
vigente, è subordinata all’utilizzo da parte del candidato, di 

-
cata sottoscrizione e la mancanza della titolarità dell’utenza di 

-
da costituiscono motivo di esclusione dall’avviso. Non sarà, 
pertanto, ritenuto valido l’invio da casella di posta elettronica 

f) Jouir de ses droits civils et politiques. Ne peuvent 
accéder aux fonctions faisant l’objet du présent appel à 
candidatures les personnes déchues de leur droit de vote. 
Les citoyens d’un État membre de l’Union européenne 
autre que l’Italie doivent jouir de leurs droits civils et 
politiques dans l’État d’appartenance ou de provenance ;

g) N’avoir jamais été révoqué de ses fonctions à quelque 
titre que ce soit dans une administration publique.

Les candidats doivent satisfaire aux conditions visées aux 
lettres a), c), d), f) et g) à la date d’expiration du délai établi 
pour le dépôt des candidatures et ce, sous peine d’exclusion.

Au sens des dispositions du premier alinéa de l’art. 42 de la 
loi régionale n° 5 du 25 janvier 2000, pour être admis aux 
concours et aux sélections ouverts en vue du recrutement et 
de l’attribution de mandats au sein de l’Agence USL, tout 
candidat doit subir un examen préliminaire de français ou 
d’italien. Cet examen se déroule en italien si la langue que 
le candidat a choisie, dans son acte de candidature, pour les 
épreuves de la sélection est le français, et vice-versa.

(3) Dépôt des actes de candidatures

L’acte de candidature, rédigé sur papier libre et assorti de la 
documentation prescrite, doit parvenir à l’Agence USL au 
plus tard le trentième jour suivant la date de publication de 

la République italienne. Au cas où le délai de dépôt des can-
didatures expirerait un jour de fête, il est prorogé jusqu’au 
premier jour ouvrable suivant. 

Ledit délai est considéré comme respecté si l’acte de can-
didature est déposé directement au Bureau des concours de 
l’Agence USL de la Vallée d’Aoste (Aoste – 248, rue Saint-
Martin-de-Corléans, 2e étage) du lundi au vendredi, de 8 h 
30 à 12 h 30, ou bien est envoyé par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception dans ledit délai. Pour ce qui 
est du dossier acheminé par la poste, la date est attestée par 
le cachet du bureau postal expéditeur. Dans les autres cas, 
c’est la date indiquée sur le reçu délivré par le Bureau des 
concours susmentionné qui fait foi.

Les actes de candidature peuvent être également transmis, 
dans le respect du délai susmentionné, par courrier électro-

PEC) à l’adresse PEC du bureau de l’Agence 
USL compétent, à savoir protocollo@pec.ausl.vda.it.

L’acte de candidature dûment signé et les pièces nécessaires 
doivent obligatoirement être envoyés en un seul document 
sous format PDF, assorti de la copie en format PDF d’une 
pièce d’identité du candidat en cours de validité. Aux termes 
des dispositions en vigueur, pour que l’acte de candidature 
soit valable, le candidat doit utiliser son courrier électro-

n’est pas le titulaire de l’adresse de courrier électronique 

de la sélection. La transmission de l’acte de candidature 
par courrier électronique simple/ordinaire à l’adresse PEC 
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semplice/ordinaria anche se indirizzata alla PEC aziendale. 
L’oggetto del messaggio dovrà contenere: “Domanda di avvi-
so pubblico di Struttura Complessa “Radioterapia Oncologi-
ca” - indicare nome e cognome”. La validità della trasmissio-
ne e ricezione della corrispondenza è attestata rispettivamente, 
dalla ricevuta di accettazione e dalla ricevuta di avvenuta con-
segna. L’Amministrazione non assume responsabilità in caso 

Il termine per la presentazione della domanda è perentorio 
e, pertanto, saranno esclusi dall’avviso i concorrenti, le cui 
domande siano presentate o spedite dopo tale termine. Dopo 
il suddetto termine non è, altresì, ammessa la produzione di 
altri titoli o documenti a corredo della domanda.

-
cativo, indirizzata al Direttore Generale dell’Azienda USL 
della Valle d’Aosta, l’aspirante dovrà dichiarare, ai sensi del 

sua personale responsabilità, oltre alle complete generalità:

a) la data, il luogo di nascita e la residenza;

b) il possesso della cittadinanza italiana, salve le equipara-
zioni stabilite dalle leggi, oppure la cittadinanza di uno 
dei paesi dell’Unione Europea;

c) il comune di iscrizione nelle liste elettorali, ovvero i mo-
tivi della non iscrizione o della cancellazione dalle liste 
medesime. I cittadini di uno dei paesi dell’Unione Euro-
pea devono dichiarare di godere dei diritti civili e politici 
nello Stato di appartenenza o provenienza (D.P.C.M. 7 
febbraio 1994, n. 174);

d) le eventuali condanne penali riportate ovvero l’esenzio-
ne da condanne penali, nonché i procedimenti penali 
eventualmente a carico;

e) di non essere stato condannato, anche con sentenza non 
passata in giudicato, per uno dei reati previsti dal capo I 
del titolo II del libro secondo del codice penale ai sensi 

-
zioni ed integrazioni;

f) di non essere stato destituito o dispensato dall’impiego 
presso Pubbliche Amministrazioni;

h) la posizione nei riguardi degli obblighi militari;

i) in quale lingua (italiana o francese) intenda sostenere le 
prove dell’avviso;

j) l’eventuale esonero dall’accertamento della conoscenza 

dell’esonero ed eventualmente in quale occasione sia già 
stata sostenuta la prova suindicata, con esito positivo;

la sélection. Dans l’objet du message, le candidat doit indi-
quer la mention « Domanda di avviso pubblico di Struttura 
complessa Radioterapia Oncologica » ainsi que ses prénom 
et nom. La validité de la transmission et de la réception de 
la correspondance est attestée, respectivement, par l’accusé 

USL décline toute responsabilité en cas d’impossibilité d’ou-
verture des pièces jointes.

Les candidats qui présentent ou qui envoient leur acte de 
candidature après ledit délai de rigueur sont exclus de la 
sélection. Passé le délai de rigueur susmentionné, la présen-
tation d’autres titres ou pièces n’est plus admise.

Dans l’acte de candidature – qui doit être rédigé suivant le 

de l’Agence USL – le candidat doit indiquer, par une dé-
claration sur l’honneur au sens du décret du président de la 
République n° 445 du 28 décembre 2000, outre ses nom et 
prénom :

a) Ses date et lieu de naissance et sa résidence ;

b) Qu’il est de nationalité italienne ou assimilé à un citoyen 
italien au sens de la loi ou qu’il est citoyen de l’un des 
États membres de l’Union européenne autre que l’Italie ;

c) La commune où il doit voter ou bien les motifs de sa 
non-inscription sur les listes électorales ou de sa radia-
tion desdites listes ; aux termes du décret du président du 
Conseil des ministres n° 174 du 7 février 1994, les cito-
yens de l’un des États membres de l’Union européen-
ne autre que l’Italie doivent déclarer qu’ils jouissent de 
leurs droits civils et politiques dans leur État d’apparte-
nance ou de provenance ;

d) Ses éventuelles condamnations pénales ou l’absence de 
condamnation pénale, ainsi que les éventuelles actions 
pénales en cours ; 

e) Qu’aux termes du décret législatif n° 39 du 8 avril 2013, 
il n’a jamais subi de condamnation, passée en force de 
chose jugée ou non, pour un délit prévu au chapitre pre-
mier du titre II du livre II du code pénal ;

f) Qu’il n’a jamais été révoqué de ses fonctions à quelque 
titre que ce soit dans une administration publique ;

l’admission à la sélection, aux termes du présent appel à 
candidatures ; lesdites conditions doivent être précisées 
dans la déclaration en cause ;

h) Sa position par rapport aux obligations militaires ;

i) La langue qu’il souhaite utiliser lors des épreuves de la 
sélection (italien ou français) ;

j) S’il demande à être dispensé de l’examen préliminaire 
de français ou d’italien ; en l’occurrence, il est tenu d’en 
préciser les raisons et d’indiquer lors de quel concours il 
a réussi ladite épreuve ;
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k) i servizi prestati presso Pubbliche Amministrazioni con

l) i recapiti telematici (pec, mail) presso i quali debba, ad

L’omissione anche di una sola delle dichiarazioni di cui
alle lettere a), b), c), d), e), f), g), h) e k) comporterà
l’ammissione all’avviso con riserva. In tal caso il can-
didato dovrà regolarizzare la domanda entro il termine
che verrà successivamente comunicato con apposita nota
dell’Azienda. La mancata regolarizzazione della doman-
da entro il termine previsto comporterà l’esclusione
dall’avviso.

-
gore del DPR 28 dicembre 2000, n. 445 e successive modi-

-

esclusione dall’avviso.

L’Amministrazione declina sin d’ora ogni responsabilità per 
dispersione di comunicazioni dipendente da inesatte indi-
cazioni dei recapiti da parte degli aspiranti, o da mancata 
oppure tardiva comunicazione del cambiamento dei recapiti 
indicati nella domanda, o per eventuali disguidi telematici 
non imputabili a colpa dell’Amministrazione stessa.

(4) Documenti da allegare alla domanda

Alla domanda di partecipazione devono essere allegati:

-
to, redatto secondo l’allegato modulo o comunque reso
ai sensi del D.P.R. 445/2000. Nel curriculum non si va-
lutano l’idoneità a concorsi e tirocini, né partecipazioni
a congressi, convegni e seminari in qualità di uditore,

nell’ultimo decennio;

• le pubblicazioni, riferite all’ultimo decennio, ritenute più
rilevanti e attinenti rispetto alla disciplina e al fabbisogno 

-
ne, edite a stampa e pubblicate su riviste italiane o stra-

Le pubblicazioni dovranno essere allegate in originale
o in copia con dichiarazione di conformità all’originale,
ovvero, nel caso di articoli pubblicati on-line, devono ri-
portare il link per poter accedere alle stesse;

• l’attestazione relativa alla tipologia delle istituzioni in
cui sono allocate le strutture presso le quali il candidato
ha svolto la sua attività e alla tipologia delle prestazioni
erogate dalle strutture medesime, rilasciate dall’Azienda
presso la quale l’attività è stata svolta. Tali attestazioni
sono escluse dal regime delle autocerticazioni;

• l’attestazione relativa alla tipologia qualitativa e quan-
-

sistiche devono essere riferite all’ultimo decennio e de-

k) Les fonctions qu’il a exercées dans l’administration pu-
blique et, s’il y a lieu, les causes de la résiliation des 

l) Les coordonnées informatiques (courrier électronique

toutes les communications.

Le candidat qui aurait omis l’une des déclarations visées
aux lettres a), b), c), d), e), f), g), h) et k) est admis à la
sélection avec réserve. En l’occurrence, le candidat doit
régulariser son dossier dans le délai qui lui sera impar-
ti par une communication ad hoc de l’Agence USL. À
défaut de régularisation du dossier dans le délai susmen-
tionné, le candidat est exclu de la sélection.

Depuis l’entrée en vigueur du DPR n° 445/2000, la légalisa-
tion de la signature apposée au bas de l’acte de candidature 
n’est plus requise. Le candidat qui n’aura pas signé son acte 
de candidature sera exclu de la sélection.

L’Agence USL décline d’ores et déjà toute responsabilité 

adresses indiquées dans l’acte de candidature, au manque ou 
retard de communication du changement desdites adresses, 
ainsi qu’aux éventuels problèmes relevant des Postes ou des 
systèmes informatiques. 

(4) Pièces à joindre à l’acte de candidature

L’acte de candidature doit être assorti des pièces indiquées 
ci-après :

• curriculum vitæ daté, signé et rédigé suivant le modèle

Lors de l’évaluation du curriculum, il n’est pas tenu
compte des jugements d’aptitude obtenus lors de con-
cours ou de stages, ni des attestations de participation à
des congrès, colloques ou séminaires en qualité d’audi-
teur ; seules les attestations de participation en qualité
de rapporteur ou d’enseignant au cours des dix dernières
années sont prises en compte ;

• principales productions liées à la discipline en cause et
aux compétences requises, éditées ou publiées au cours
des dix dernières années dans des revues italiennes ou
étrangères avec comité de lecture, compte tenu de leur

-
tions doivent être jointes à la candidature en original ou
en copie légalisée au sens de la loi ou, s’il s’agit d’arti-
cles publiés en ligne, le lien pour accéder à ceux-ci doit
être indiqué ;

• attestation du type de structures dans lesquelles le can-
didat a exercé son activité et du type de prestations
fournies par lesdites structures, délivrée par l’Agence où
ladite activité a été exercée ; ladite attestation ne peut
faire l’objet d’une déclaration sur l’honneur ;

des dix dernières années par le candidat, indiquant le type 
et la quantité de celles-ci délivrées par le directeur sani-
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o dal Direttore del Presidio ospedaliero, sulla base delle 
attestazioni del Direttore del competente dipartimento o 
unità operativa di appartenenza e sono escluse dal regi-
me delle autocerticazioni;

• l’attestato di formazione manageriale, ove posseduto;

-
lutazione da parte della Commissione di cui all’articolo 
15, comma 7 bis, del Decreto Legislativo 502/1992 e 

-
mato, dei documenti e dei titoli presentati;

• la fotocopia (fronte e retro) di un valido documento d’i-
dentità.

I titoli devono essere prodotti in originale o in copia legale o 

nei limiti previsti dalla normativa vigente. In tale ultima ipo-
tesi la dichiarazione resa dal candidato, in quanto sostitutiva 

elementi necessari alla valutazione del titolo che si intende 
produrre; l’omissione anche di un solo elemento comporta la 

Con particolare riferimento al servizio prestato, la dichiara-
zione sostitutiva di atto di notorietà deve contenere l’esatta 
denominazione dell’Ente presso il quale è stato svolto, la 

-
nato/determinato, tempo pieno/part-time), le date di inizio e 
di conclusione del servizio, nonché le eventuali interruzio-
ni (aspettative senza assegni, sospensioni cautelari ecc…) e 
quant’altro necessario per valutare il servizio stesso.

(5) Accertamento della conoscenza della lingua italiana 
o francese

Ai sensi della deliberazione della Giunta della Regione Au-
tonoma della Valle d’Aosta n. 3089 in data 27 agosto 2001, 
nonché dell’articolo 14 della Legge Regionale 13 febbraio 
2013, n. 2, i candidati devono sostenere un esame prelimi-
nare consistente nell’accertamento della conoscenza della 

lingua diversa da quella nella quale il candidato, nella do-
manda di ammissione all’avviso, dichiara di voler sostenere 
le prove di avviso.

-
minatrice, previa integrazione dei componenti di diritto della 
Commissione medesima, con un esperto di lingua francese o 
italiana, nominato dal Direttore Generale dell’Azienda USL 
della Valle d’Aosta.
 
Sono esonerati dall’accertamento linguistico i candidati che 
si trovano nelle posizioni indicate dall’articolo 14 della Leg-
ge Regionale 13 febbraio 2013, n.2.

delle prove di accertamento non saranno ammessi al succes-
sivo colloquio.

taire de l’agence concernée ou par le directeur de l’hôpi-
tal concerné, sur la base des attestations du directeur du 
département ou de l’unité opérationnelle d’appartenance 
du candidat. Lesdites attestations ne peuvent faire l’objet 
d’une déclaration sur l’honneur ;

• éventuelle attestation de formation managériale ;

• toute autre pièce que le candidat juge opportun de présen-

alinéa bis de l’art. 15 du décret législatif n° 502/1992 ;

• liste datée et signée, en trois exemplaires sur papier libre, 
des pièces et des titres présentés ;

• photocopie (recto-verso) d’une pièce d’identité person-
nelle en cours de validité.

Les titres doivent être produits en original ou en copie léga-
lisée au sens de la loi ou bien, dans les cas et limites prévus 
par les dispositions en vigueur, faire l’objet d’une déclara-
tion sur l’honneur. Étant donné que la déclaration du can-

indiquer tous les éléments nécessaires à l’évaluation du titre 
auquel elle se réfère ; l’omission ne serait-ce que d’un seul 
élément entraîne la non-évaluation dudit titre.

Pour ce qui est des fonctions précédentes, la déclaration 
tenant lieu d’acte de notoriété doit porter la dénomination 
exacte de l’organisme auprès duquel lesdites fonctions ont 

durée déterminée ou indéterminée, à temps plein ou partiel), 
-

ruption (pour congé sans solde, suspension à titre conserva-
toire, etc.), ainsi que tout autre élément nécessaire à l’évalua-
tion du service accompli.

(5) Examen préliminaire de français ou d’italien

Aux termes de la délibération du Gouvernement régional n° 
3089 du 27 août 2001 et de l’art. 14 de la loi régionale n° 2 
du 13 février 2013, les candidats doivent passer un examen 
préliminaire de français ou d’italien. Cet examen se déroule 
en italien si la langue que le candidat a choisie, dans son 
acte de candidature, pour les épreuves de la sélection est le 
français, et vice-versa.

La connaissance de la langue française ou italienne est éva-
luée par le jury composé des membres de droit et d’un ex-
pert en langue française ou italienne nommé par le directeur 
général de l’Agence USL.

Sont dispensés de l’examen préliminaire les candidats qui 
se trouvent dans l’une des conditions visées à l’art. 14 de la 
LR n° 2/2013.

Les candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de points 
requis à chacune des épreuves de l’examen préliminaire ne 
seront pas admis à l’entretien. 
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L’accertamento, conseguito con esito positivo dopo l’entrata 
in vigore della Legge Regionale 13 febbraio 2013, n.2, con-
serva validità permanente ai sensi della suddetta Legge.

L’accertamento della conoscenza della lingua italiana o fran-
cese consiste in una prova scritta ed una prova orale così 
strutturate:

Prova scritta Compilazione di un test di comprensione  
  scritta con risposte a scelta multipla (3  
  opzioni). 
  Riassunto.

Prova orale Test collettivo di comprensione orale.
  Esposizione di opinioni personali e argo-  
  mentazione dell’opinione e interazione  
  con l’esaminatore.

La prova scritta si articola in due fasi:
 
1ª fase: comprensione scritta
Test collettivo di comprensione scritta
Il testo da leggere, di un numero di circa 400 parole, è tratto 
da pubblicazioni di vario genere su argomenti di larga dif-
fusione.
Le domande devono prevedere risposte del genere a scelta 
multipla (3 opzioni). 
Il numero di domande deve essere di 20.
Il testo viene fornito unitamente al test e rimane a disposizio-
ne del candidato per tutta la durata della prova.
Non è consentito l’uso del vocabolario. 
Durata della prova: 30 minuti.

2ª fase: produzione scritta 
Riassunto
Partendo dallo stesso testo di base della comprensione scrit-
ta, il candidato deve produrre un riassunto di circa 120 pa-
role.
È consentito l’uso del vocabolario monolingue. 
Durata della prova: 45 minuti.

VALUTAZIONE DELLA PROVA SCRITTA

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

comprensione 60% 6,0 60% 3,60
- % di rispo-

ste corrette

produzione 40% 4,0 60% 2,40

- reperimen-
to delle 
idee prin-
cipali

- correttezza

Totale 100% 10,0 = 6,0

Nota: il 60% della comprensione corrisponde a 12 risposte 
corrette su 20.

L’évaluation satisfaisante obtenue lors de l’examen prélimi-
-

tivement acquise, aux termes de ladite loi.

L’examen préliminaire de français ou d’italien, qui com-
prend une épreuve écrite et une épreuve orale, est structuré 
comme suit :

Épreuve écrite : test de compréhension avec questionnaire  
  à choix multiple (3 options) ;
  résumé ;

Épreuve orale :  test collectif de compréhension ;
  présentation et discussion d’opinions per 
  sonnelles, en interaction avec l’examina 
  teur.

L’épreuve écrite comprend deux phases :

1re phase : compréhension.
Test collectif de compréhension.
Le texte à lire, de 400 mots environ, est tiré de publications 
diverses et porte sur des sujets courants.
Le test doit prévoir un questionnaire à choix multiple (3 op-
tions).
Les questions doivent être au nombre de 20.
Le test est remis au candidat en même temps que le texte 
à lire, que celui-ci peut consulter pendant toute la durée de 
l’épreuve.
Aucun dictionnaire ne peut être utilisé.
Durée de l’épreuve : 30 minutes. 

2e phase : production.
Résumé.
Le candidat doit résumer le texte de l’épreuve de compréhen-
sion en 120 mots environ. 
L’utilisation du dictionnaire monolingue est autorisée. 
Durée de l’épreuve : 45 minutes.

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ÉCRITE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description

compréhen-
sion

60 6,0 60 3,60
- % de 

réponses 
exactes

production 40 4,0 60 2,40
- idées prin-

cipales 
dégagées

- correction

total 100 10,0 // 6,0

NB : 60 % de la compréhension correspond à 12 réponses 
exactes sur 20.
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Il candidato viene ammesso alla prova orale solo se raggiun-
ge un punteggio minimo complessivo di 6/10 nella prova 
scritta.

La prova orale si articola in due fasi:

1ª fase: comprensione orale
Test collettivo di comprensione orale.
Il testo da ascoltare, letto dall’esaminatore, di circa 300 pa-
role.
Le domande devono prevedere risposte chiuse del genere a 
scelta multipla. 
Il numero di domande è di 20.
È prevista una lettura preliminare del questionario da parte 
del candidato, in seguito una doppia lettura del testo da parte 
dell’esaminatore.
Non è consentito prendere appunti sul foglio del test. 
Durata della prova: 30 minuti.

2ª fase: produzione orale
Il candidato sceglie una lettura fra le tre proposte dalla Com-
missione, tratte da pubblicazioni di vario genere su argomen-

Sono concessi 10 minuti per leggere il testo.
Durante l’esposizione, di una durata di 5 minuti, il candidato 
deve presentare il proprio punto di vista sull’argomento.
Al termine dell’esposizione il candidato dovrà interagire con 
l’esaminatore rispondendo a qualche domanda di approfon-
dimento.
Lunghezza del testo proposto: circa 300 parole.
Durata complessiva della prova: circa 20 minuti.

VALUTAZIONE DELLA PROVA ORALE

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

comprensione 50% 5,0 60% 3,0
- % di rispo-

ste corrette

produzione 50% 5,0 60% 3,0
- coerenza 

testuale

- correttezza

- ricchezza 
espressiva

Totale 100% 10,0 = 6,0

Nota: il 60% relativo alla comprensione corrisponde a 12 ri-
sposte corrette su 20.

Coloro che non riportano una valutazione di almeno 6/10 
nella prova orale, non sono ammessi al colloquio.

Pour être admis à l’épreuve orale, tout candidat doit obtenir 
une note de 6/10 au moins à l’épreuve écrite.

L’épreuve orale comprend deux phases :

1re phase : compréhension.
Test collectif de compréhension.
Le texte lu par l’examinateur est de 300 mots environ.
Le test doit prévoir uniquement un questionnaire à choix 
multiple.
Les questions doivent être au nombre de 20.
Sont prévues la lecture préliminaire du questionnaire par le 
candidat et deux écoutes du texte lu par l’examinateur.
Il est interdit de prendre des notes sur la feuille du test.
Durée de l’épreuve : 30 minutes.

2e phase : production.
Le candidat doit choisir une lecture parmi les trois que le 
jury propose, tirées de publications diverses et portant sur 
des sujets courants. 
Il dispose de 10 minutes pour lire ledit texte.
Lors de son exposé, d’une durée de 5 minutes, le candidat 
doit exprimer son propre point de vue.
Le candidat est ensuite appelé à interagir avec son examina-
teur en répondant à des questions d’approfondissement.
Longueur du texte de départ : 300 mots environ.
Durée globale de l’épreuve : 20 minutes environ.

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ORALE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description

compréhen-
sion

50 5,0 60 3,0
- % de 

réponses 
exactes

production 50 5,0 60 3,0
- cohérence 

de l’ex-
posé

- correction

- richesse 
d’expres-
sion

total 100 10,0 // 6,0

NB : 60 % de la compréhension correspond à 12 réponses 
exactes sur 20.

Pour être admis à l’entretien, tout candidat doit obtenir une 
note de 6/10 au moins à l’épreuve orale.
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(6) Commissione di valutazione

La Commissione di valutazione, di cui all’articolo 15 del 

integrazioni, è composta dal Direttore Sanitario dell’Azien-
da USL della Valle d’Aosta e da tre Direttori di Struttura 
Complessa appartenenti alla medesima disciplina oggetto 
della presente selezione sorteggiati dall’elenco nazionale no-
minativo dei Direttori di Struttura Complessa appartenenti ai 
ruoli regionali del S.S.N. e tenuto dal Ministero della Salute. 
Per ogni componente titolare viene sorteggiato almeno un 
componente supplente, fatto salvo per il Direttore Sanitario.

Nella composizione della Commissione di valutazione si ap-
plicano, per quanto possibile, le disposizioni di cui all’art. 
57, comma 1 punto a), del Decreto Legislativo n. 165/2001 e 

pari opportunità tra uomini e donne. Se all’esito del sorteg-
gio la metà dei direttori non è di genere diverso, si prosegue 

-
tà di genere nella composizione della commissione.

Assume le funzioni di Presidente della commissione il com-
ponente con maggiore anzianità di servizio nella direzione di 
struttura complessa tra i tre direttori sorteggiati.

Le operazioni di sorteggio previste dalla normativa di cui so-
pra sono pubbliche e formalizzate con relativo verbale e si 
svolgeranno ad intervenuta scadenza dei termini per la pre-
sentazione delle domande; la data ed il luogo del sorteggio 
verranno comunicate mediante pubblicazione sul sito internet 
aziendale, almeno quindici giorni prima della data stabilita.

Ai sensi dell’articolo 35/bis, comma 1 lettera a), del Decreto 
-

grazioni “Coloro che sono stati condannati, anche con sen-
tenza non passata in giudicato, per reati previsti nel capo I 
titolo II del libro secondo del codice penale” non possono far 
parte, anche con compiti di segreteria, di commissioni per 
l’accesso o la selezione a pubblici impieghi”.

(7) Modalità di selezione

comparativa dei curricula, dei titoli professionali posseduti, 
avuto anche riguardo alle necessarie competenze organizza-
tive e gestionali, dei volumi dell’attività svolta, dell’aderen-

La Commissione dispone complessivamente di 100 punti 
così ripartiti:

• 50 punti per il curriculum;
• 50 per il colloquio.

La valutazione del CURRICULUM avviene con riferimento:

a) alla tipologia in cui sono allocate le strutture presso le 
quali il candidato ha svolto la sua attività e alla tipologia 
delle prestazioni erogate dalle strutture medesime (mas-
simo punti 2);

(6) Jury

Le jury visé à l’art. 15 du décret législatif n° 502/1992 se 
compose du directeur sanitaire de l’Agence USL et de trois 
directeurs d’autant de structures complexes relevant de la 
discipline faisant l’objet de l’attribution du mandat, tirés au 
sort parmi les inscrits sur la liste établie à l’échelon national 
avec les noms des directeurs de structure complexe du Servi-
ce sanitaire national et tenue par le Ministère de la santé. Un 
membre suppléant au moins est également tiré au sort pour 
chaque membre titulaire, sauf pour le directeur sanitaire de 
l’Agence USL.

les femmes, la composition du jury respecte les dispositions 
de la lettre a) du premier alinéa de l’art. 57 du décret légi-
slatif n° 165 du 30 mars 2001, pour autant qu’elles soient 

moitié des directeurs appartiendrait au même genre, le tira-
ge au sort continue jusqu’au moment où l’égalité des genres 

composition du jury. 

Les fonctions de président du jury sont remplies par le mem-

qualité de directeur de structure complexe parmi les trois 
directeurs tirés au sort.

Le tirage au sort a lieu après l’expiration du délai de dépôt 
des candidatures, lors d’une séance publique dont il est 
dressé procès-verbal. La date et le lieu de déroulement des 

de l’Agence USL au moins quinze jours auparavant.

Aux termes de la lettre a) du premier alinéa de l’art. 35 bis 
du décret législatif n° 165/2001, quiconque aurait subi une 
condamnation, passée en force de chose jugée ou non, pour 
un délit prévu au chapitre premier du titre II du livre II du 
code pénal ne peut faire partie, ne serait-ce qu’en qualité de 
secrétaire, d’aucun jury de concours ou de sélection pour 
l’accès à des emplois publics.

(7) Sélection

Le jury évalue les candidats en analysant et en comparant 
le curriculum et les titres professionnels de ceux-ci, compte 
tenu entre autres des compétences nécessaires en matière 
d’organisation et de gestion, du volume de l’activité exercée, 

professionnel recherché et des résultats d’un entretien.
Le jury peut attribuer à chaque candidat 100 points au total, 
dont :

• 50 points au titre du curriculum ;
• 50 points au titre de l’entretien.

Les points relatifs à l’évaluation du curriculum sont attribués 
en fonction :

a) Du type de structures dans lesquelles le candidat a exercé 
son activité et du type de prestations fournies par lesdites 
structures (2 points au plus) ;
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b) alla posizione funzionale del candidato nelle strutture ed 
-

ti di autonomia professionale con funzioni di direzione 
(massimo punti 12);

c) alla tipologia qualitativa e quantitativa delle prestazioni 

e complessità. Le casistiche devono essere riferite al de-
cennio precedente alla data di pubblicazione dell’avviso 

-

del Presidio ospedaliero, sulla base delle attestazioni del 
Direttore del competente dipartimento o unità operativa 
di appartenenza (massimo 15 punti);

d) all’attività didattica presso corsi di studio per il conse-
guimento di diploma di laurea o di specializzazione con 
indicazione delle ore annue di insegnamento (massimo 
punti 2);

e) ai soggiorni di studio o di addestramento professionale 
per attività attinenti alla disciplina in rilevanti strutture 
italiane o estere di durata non inferiore a tre mesi con 
esclusione dei tirocini obbligatori nonché alla parteci-
pazione a corsi, congressi, convegni e seminari, anche 

-
simo punti 2);

strettamente pertinente alla disciplina, pubblicata su ri-

nell’accettazione dei lavori, nonché il suo impatto sulla 
-

vanza dell’attività pubblicistica e di ricerca svolta nel 
corso dei precedenti incarichi (massimo punti 2).

(massimo punti 15).

Colloquio

Il colloquio è diretto alla valutazione delle capacità profes-
-

mento anche alle esperienze professionali dichiarate, nonché 
all’accertamento delle capacità gestionali, organizzative e di 
direzione con riferimento alle caratteristiche dell’incarico da 
svolgere, rispondenti al fabbisogno determinato dall’Azienda.

Prima dell’espletamento del colloquio, la Commissione, 

dettaglio il contenuto, oggettivo e soggettivo, della posizio-

interventi mirati ed innovativi volti al miglioramento della 
struttura, sia dal punto di vista clinico che da quello orga-
nizzativo.

La Commissione, nell’attribuzione dei punteggi, dovrà tenere 
conto della chiarezza espositiva, della correttezza delle rispo-

-
cità di collegamento con altre patologie o discipline o specia-
lità per la migliore risoluzione dei quesiti anche dal punto di 

b) De la position fonctionnelle du candidat dans les struc-
tures susmentionnées, des tâches de celui-ci et des do-

autonomie professionnelle et a exercé des fonctions de 
direction (12 points au plus) ;

c) De la qualité et de la quantité des prestations fournies 
par le candidat, mesurées en termes de volume et de 
complexité. Les cas cités doivent se référer à la décennie 
précédant la date de publication de l’extrait du présent 

de l’agence ou par le directeur de l’hôpital concernés sur 
la base des attestations du directeur de l’unité opération-
nelle ou du département compétent (15 points au plus) ;

d) De l’activité d’enseignement dans le cadre de cours uni-
versitaires sanctionnés par une licence ou un diplôme de 

nombre annuel d’heures d’enseignement (2 points au plus) ;

e) Des stages d’études ou professionnels liés à la disci-
pline en cause auprès d’importants organismes italiens 
ou étrangers, à condition qu’ils aient eu une durée non 
inférieure à trois mois – les périodes de stage obligatoi-
re n’étant pas prises en compte – et des cours, congrès, 
colloques et séminaires (même à l’étranger) auxquels le 
candidat aurait participé en qualité d’enseignant ou de 
rapporteur (2 points au plus) ;

-
scipline en cause et publiée, au cours des dix dernières 
années, dans des revues italiennes ou étrangères avec 
comité de lecture, de l’impact de ladite production sur la 

l’importance des publications et des travaux de recher-
che réalisés pendant les mandats précédemment remplis 
(2 points au plus) ;

cause (15 points au plus).

Entretien.

L’entretien vise à évaluer les capacités professionnelles du 
candidat dans la discipline en question, eu égard également 
aux expériences professionnelles déclarées, ainsi que les ca-
pacités gestionnaires, organisationnelles et managériales au 
vu des caractéristiques du mandat à attribuer et des besoins 
de l’Agence USL.

Avant l’entretien, le jury, avec l’aide du directeur sanitai-
re, illustre dans le détail les caractéristiques objectives et 

puissent proposer des exposés ciblés et innovants qui visent 
à l’amélioration de la structure complexe en cause tant du 
point de vue clinique que du point de vue organisationnel.

Le jury doit tenir compte de la clarté de l’exposé, de la cor-
-

que, de la capacité de faire le lien avec les pathologies autres 
que celles relevant de la discipline en cause ainsi qu’avec les 
autres disciplines ou spécialités, en vue de la solution opti-
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Il colloquio è altresì diretto a testare la visione e l’originalità 
delle proposte sull’organizzazione della struttura complessa, 

dell’organizzazione della struttura stessa.

Il superamento della prova del colloquio è subordinato al 

numerici di almeno 35/50.

In caso di parità di voto nelle deliberazioni della Commissio-
ne prevale il voto del Presidente. 

Completata la valutazione di tutti i candidati, la Commissio-
ne redige il verbale delle operazioni condotte e la relazione 
sintetica da pubblicare sul sito internet aziendale prima della 
nomina, trasmettendoli al Direttore Generale unitamente alla 
graduatoria dei candidati formata sulla base del punteggio 
complessivo a ciascuno attribuito.

(8) Convocazione dei candidati

I candidati verranno convocati, per le prove di accertamento 
linguistico e per il colloquio, tramite posta elettronica certi-

-
sato per le prove.

Le prove di cui sopra non avranno luogo nei giorni festivi né 
nei giorni di festività religiose ebraiche o valdesi.

A tutte le prove di concorso il candidato deve presentarsi, a 
pena di esclusione dal concorso, munito di un documento di 
identità personale in corso di validità.

(9) Conferimento dell’incarico

L’incarico viene conferito dal Direttore Generale. In partico-
lare il Direttore Generale procede alla nomina del candidato 
che ha conseguito il miglior punteggio. A parità di punteggio 
prevale il candidato più giovane di età.

Prima della nomina del candidato prescelto l’Azienda pub-
blica sul proprio sito internet:

-
re sulla struttura organizzativa oggetto di selezione, così 
come trasmesso dal Direttore Generale alla Commissio-

• I curricula dei candidati presentatisi al colloquio;

• La relazione della Commissione di valutazione, conte-
nente anche l’elenco di coloro che non si sono presentati 
al colloquio o che non hanno superato l’accertamento 
linguistico.

L’atto di attribuzione dell’incarico è pubblicato sul sito in-
ternet aziendale.

de l’économicité des actions.

L’entretien vise, par ailleurs, à tester la vision et l’origina-
lité des propositions d’organisation de la structure complexe 
en cause, de même que la propension à l’innovation pour 
l’amélioration de ladite organisation.

Pour réussir l’entretien, le candidat doit obtenir au moins 35 
points sur 50.

En cas d’égalité des voix lors de la prise de décision du jury, 
c’est la voix du président qui l’emporte.

Après avoir évalué tous les candidats, le jury dresse le procès-

synthétique à publier sur le site institutionnel de l’Agence 
USL avant l’attribution du mandat et transmet au directeur 
général ces pièces, ainsi que la liste d’aptitude des candidats 
établie sur la base des points totaux obtenus par ceux-ci.

 (8) Convocation des candidats

Les candidats sont convoqués pour l’examen préliminaire 
de français ou d’italien et pour l’entretien quinze jours au 

l’adresse PEC indiquée obligatoirement dans l’acte de can-
didature.

L’examen et l’entretien susmentionnés ne peuvent avoir lieu 
les jours fériés ni pendant les fêtes hébraïques ou vaudoises.

Les candidats doivent se présenter à toutes les épreuves de la 
sélection munis d’une pièce d’identité en cours de validité.
 

(9) Attribution du mandat

Le mandat de directeur de structure complexe est attribué 
par le directeur général au candidat qui a obtenu le plus de 
points. À égalité de points, priorité est donnée au candidat le 
plus jeune.

Avant l’attribution du mandat, l’Agence USL publie sur son 
site institutionnel :

-
stiques objectives et subjectives), tel que le directeur 

d’évaluation des candidats ;

• les curricula des candidats qui se sont présentés à l’entre-
tien ;

• le rapport du jury, indiquant entre autres les candidats 
qui n’ont pas réussi l’examen préliminaire de français ou 
d’italien ou qui ne se sont pas présentés à l’entretien.

L’acte portant attribution du mandat de directeur est publié 
sur le site institutionnel de l’Agence USL.
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Alla stipula del contratto individuale di lavoro dell’incarica-
to provvede l’Azienda USL della Valle d’Aosta, previa ve-

sarà stipulato in base a quanto stabilito dalla Deliberazione 
della Giunta Regionale n. 1557 in data 6 dicembre 2022.
 
Il trattamento economico è quello previsto dai vigenti Con-
tratti Collettivi Nazionali di Lavoro dell’Area Sanità del Ser-
vizio Sanitario Nazionale, nonché dai vigenti Accordi Inte-
grativi Aziendali.

Ai sensi dell’art. 3 del Decreto Legislativo 39 /2013 ss.mm. 
non potrà essere conferito incarico dirigenziale a coloro che 
siano stati condannati, anche con sentenza non passata in 
giudicato, per uno dei reati previsti dal capo I del titolo II del 
libro secondo del codice penale.

(10) Trattamento dei dati personali

Si precisa che il trattamento dei dati personali avverrà nel 
rispetto dei principi di cui al Regolamento UE 2016/679 e 

dal Decreto Legislativo n. 101/2018.

di cui trattasi, comprese le previste pubblicazioni sul sito in-
ternet aziendale, nonché quelle connesse all’eventuale pro-
cedimento di conferimento dell’incarico.

di esclusione dalla procedura.

Sono fatti salvi, in ogni caso, i diritti di cui agli artt. 15-22 
del suddetto Regolamento UE 2016/679. 

Titolare del trattamento dei dati è l’Azienda USL della Valle 
d’Aosta, nella persona del suo legale rappresentante.

Referente del trattamento dei dati è il Direttore della S.C. 
“Sviluppo delle Risorse Umane”.

I concorrenti, con la partecipazione all’avviso, accettano, 
senza riserve, le disposizioni contenute nel presente bando, 
quelle della legislazione sanitaria vigente e quelle che disci-
plinano e disciplineranno lo stato giuridico ed economico dei 
dipendenti delle Aziende Sanitarie.

I concorrenti danno il loro consenso alla pubblicazione del 

presente bando.

L’Azienda USL della Valle d’Aosta non intende avvalersi 
della possibilità di utilizzare gli esiti della procedure selet-
tiva, nel corso dei due anni successivi alla data del conferi-
mento dell’incarico, nel caso in cui il dirigente a cui verrà 
attribuito l’incarico dovesse dimettersi o decadere, confe-
rendo l’incarico mediante scorrimento della graduatoria dei 
candidati.

Le contrat individuel de travail du lauréat est établi par l’A-

conditions requises. Le contrat individuel de travail est passé 
aux termes de la DGR n° 1557/2022.

Le traitement du lauréat est celui prévu par les conventions 
collectives nationales du travail du secteur de la santé du 
Service sanitaire national, ainsi que par les accords com-
plémentaires de l’Agence USL en vigueur. 

Aux termes de l’art. 3 du décret législatif n° 39/2013, le 
mandat ne peut être attribué à une personne ayant subi une 
condamnation, passée en force de chose jugée ou non, pour 
un délit prévu au chapitre premier du titre II du livre II du 
code pénal.

(10) Traitement des données personnelles

respect des principes visés au règlement (UE) 2016/679 et au 
décret législatif n° 196 du 30 juin 2003, tel qu’il a été modi-

Le traitement desdites données vise à la gestion des dossiers 
de la sélection faisant l’objet du présent appel à candidatu-
res, en vue, entre autres, de l’accomplissement des procédu-
res de publication sur le site institutionnel de l’Agence USL 
prévues par ledit appel et de l’éventuelle attribution du man-
dat en cause.

Tout refus de fournir les données requises implique l’exclu-
sion de la procédure.

En tout état de cause, les dispositions visées aux art. 15 à 
22 du règlement (UE) 2016/679 susmentionné demeurent 
valables.

Le responsable du traitement des données est le représentant 
légal de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste.

La référente pour le traitement des données est la directrice 
de la SC « Développement des ressources humaines, forma-
tion et relations syndicales ».

En participant à la sélection, les candidats acceptent sans 
réserve les dispositions du présent appel à candidatures, cel-
les de la législation sanitaire en vigueur et celles qui régle-
mentent et réglementeront le statut et le traitement des per-
sonnels des Agences sanitaires.

Les candidats autorisent la publication de leur curriculum, 
ainsi que de tout autre élément prévu par le présent appel à 
candidatures.

En cas de démission du directeur mandaté ou de résiliation 
du contrat de celui-ci avant l’expiration d’un délai de deux 
ans à compter de l’attribution dudit mandat, l’Agence USL 
n’entend pas recourir à la liste d’aptitude pour remplacer 
celui-ci.
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La procedura selettiva si concluderà nel termine massimo 
di mesi dodici a far data dalla scadenza del termine per la 
presentazione delle domande. E’ possibile elevare tale ter-
mine qualora ricorrano ragioni oggettive che ne comportino 
l’esigenza.

Il Direttore Generale dell’Azienda USL della Valle d’Aosta 

presente avviso senza necessità di alcuna motivazione.

Per eventuali informazioni inerenti al presente bando di 
-

corsi dell’Azienda Azienda USL della Valle d’Aosta - Via 
Saint Martin de Corléans, n. 248 - 11100 Aosta (n. tel. 
0165/546070 - 546071 - 546084), oppure consultare il sito 
internet aziendale, all’indirizzo: www.ausl.vda.it - sezione 
“Avvisi e Concorsi”.

Il Responsabile del procedimento è la Dott.ssa Anna Rita 
Parlagreco - collaboratore amministrativo professionale 

-
corsi”.

Il Direttore generale
Massimo UBERTI

N.d.R.: Gli allegati omessi sono pubblicati nel sito istitu-
zionale dell’Azienda USL della Valle d’Aosta all’indirizzo: 
www.ausl.vda.it - sezione “Avvisi e concorsi”.

Concorso pubblico, per titoli ed esami, per l’assunzione, 
a tempo indeterminato, di n. 3 dirigenti sanitari medici 
- appartenenti all’area medica e delle specialità mediche 
- disciplina di Geriatria, da assegnare alla S.C. “Geria-
tria” presso l’Azienda USL della Valle d’Aosta.

Articolo 1

In esecuzione della determina dirigenziale dell’Azienda 
USL della Valle d’Aosta n. 727 in data 04/08/2023, è indetto 
un concorso pubblico, per titoli ed esami, per l’assunzione, 
a tempo indeterminato, di n. 3 dirigenti medici appartenenti 
all’Area Medica e delle Specialità Mediche – Disciplina di 
Geriatria, da assegnare alla S.C. “Geriatria” presso l’Azien-
da USL della Valle d’Aosta.

Al concorso si applicano le disposizioni di cui al Decreto 
del Presidente della Repubblica 10 dicembre 1997, n. 483 e 

Sono fatte salve, inoltre, le disposizioni vigenti in materia 
di riserva dei posti per particolari categorie di aventi diritto.

Articolo 2

Al predetto personale si applicano le norme e gli accor-
di vigenti per i dipendenti del Sevizio Sanitario Nazionale e 
sarà attribuito il trattamento economico tabellare previsto dal 
vigente Contratto Collettivo Nazionale di Lavoro.

La procédure de sélection s’achève douze mois au plus après 
l’expiration du délai de dépôt des candidatures. Le délai d’a-
chèvement de la procédure de sélection peut être prolongé 

Le directeur général de l’Agence USL se réserve la faculté 

que d’en proroger la validité, sans obligation de motivation.

Pour tout renseignement complémentaire sur le présent ap-
pel à candidatures, les intéressés peuvent s’adresser au Bure-
au des concours de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste - 248, 
rue Saint-Martin-de-Corléans - 11100 AOSTE (téléphone 01 
65 54 60 70 - 01 65 54 60 71 - 01 65 54 60 84) ou consulter 
le site institutionnel www.ausl.vda.it (section Avvisi e con-
corsi).

La responsable de la procédure est Mme Anna Rita Parlagre-
co, collaboratrice administrative-professionnelle du Bureau 
des concours de la SC « Développement des ressources hu-
maines, formation et relations syndicales ».

Le directeur général,
Massimo UBERTI

NDLR : Les annexes ne sont pas publiées au Bulletin of-

Vallée d’Aoste, à l’adresse www.ausl.vda.it  - section Avvisi 
e concorsi.

Concours externe, sur titres et épreuves, pour le recrute-
ment, sous contrat à durée indéterminée, de trois méde-
cins – dirigeants (secteur « Médecine et spécialités médi-

complexe « Gériatrie », dans le cadre de l’Agence USL de 
la Vallée d’Aoste. 

Article 1er

Un concours externe est ouvert, sur titres et épreuves, 
pour le recrutement, sous contrat à durée indéterminée, de 
trois médecins – dirigeants (secteur « Médecine et spécialités 

-
ture complexe « Gériatrie », dans le cadre de l’Agence USL 
de la Vallée d’Aoste, en application de l’acte du dirigeant n° 
727 du 4 août 2023.   

Il est fait application des dispositions du décret du prési-
dent de la République n° 483 du 10 décembre 1997. 

Les dispositions en vigueur en matière de postes réservés 
à des catégories particulières de citoyens demeurent vala-
bles.

Article 2

Lesdits dirigeants sont soumis aux dispositions et aux 
conventions en vigueur pour les personnels du Service sani-

convention collective nationale du travail en vigueur.
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Articolo 3

Possono partecipare al concorso coloro che possiedono i 
seguenti requisiti:

a) cittadinanza italiana, salve le equiparazioni stabilite dal-
le leggi vigenti, o cittadinanza di uno dei Paesi dell’U-
nione Europea.

 Ai sensi dell’articolo 38 del Decreto Legislativo 30 mar-
-

ni possono, altresì, partecipare al concorso pubblico:

• i familiari dei cittadini indicati alla lettera a) non 
aventi la cittadinanza italiana o la cittadinanza di uno 
degli Stati membri dell’Unione Europea che siano ti-
tolari del diritto di soggiorno o del diritto di soggior-
no permanente;

• i cittadini di Paesi terzi titolari di permesso di sog-
giorno CE per soggiornanti di lungo periodo o titolari 
dello status di rifugiato ovvero dello status di prote-
zione sussidiaria.

 I cittadini stranieri devono possedere un’adeguata co-
noscenza della lingua italiana;

b) Diploma di laurea in Medicina e Chirurgia;

c) Specializzazione nella disciplina oggetto del concorso, 
ovvero disciplina equipollente oppure specializzazione 

 
 Ai sensi dell’articolo 1, commi 547 e 548, della Legge 

30 dicembre 2018, n. 145 e ss. mm.ii., sono ammessi alla 
partecipazione al presente concorso pubblico i medici 
regolarmente iscritti a partire dal secondo anno del corso 
di formazione specialistica. In caso di superamento delle 
prove concorsuali gli specializzandi saranno collocati in 
una graduatoria separata.

 L’eventuale assunzione a tempo indeterminato dei sud-
detti, risultati idonei e utilmente collocati nella relativa 
graduatoria, è subordinata al conseguimento del titolo di 
specializzazione e all’esaurimento della graduatoria dei 
medici già specialisti alla data di scadenza del bando.

 Il titolo di studio conseguito all’estero dovrà essere com-
provato allegando alla domanda di partecipazione il ri-
conoscimento da parte dell’Autorità competente.

d) Iscrizione all’Ordine dei medici-chirurghi.

L’iscrizione al corrispondente albo professionale di uno 
dei Paesi dell’Unione Europea consente la partecipazione al 
concorso di cui trattasi, fermo restando l’obbligo dell’iscri-
zione all’Albo in Italia prima dell’assunzione in servizio.

I requisiti di cui al presente articolo devono essere pos-
seduti, pena esclusione dal concorso, alla data di scadenza 
del termine stabilito per l’invio telematico delle domande di 
ammissione.

Article 3

Peuvent faire acte de candidature les personnes qui 
répondent aux conditions suivantes :

a) Être de nationalité italienne ou assimilé à un citoyen ita-
lien au sens de la loi ou être citoyen de l’un des États 
membres de l’Union européenne autre que l’Italie. 

 Aux termes de l’art. 38 du décret législatif n° 165 du 30 
mars 2001, peuvent également faire acte de candidature :

• les membres de famille des citoyens indiqués à la 
présente lettre qui ne sont pas de nationalité italienne 
ni ressortissants de l’un des États membres de l’U-

du droit de séjour ou du droit de séjour permanent ;

• les non-ressortissants de l’Union européenne titulai-
res d’une carte de résident de longue durée – UE ou 

-
tion subsidiaire.

 Les citoyens étrangers doivent maîtriser la langue ita-
lienne ;

b) Être titulaire du diplôme de médecine et chirurgie ;

c) Être titulaire du diplôme de spécialisation dans la di-
scipline faisant l’objet du concours en question ou bien 
dans une discipline équivalente ou similaire. 

 Aux termes des alinéas 547 et 548 de l’art. 1er de la loi 
n° 145 du 30 décembre 2018, les médecins inscrits à la 
deuxième année ou à une année suivante du cours de 
spécialisation relatif à la discipline faisant l’objet du 
concours peuvent participer à ce dernier. S’ils réussis-
sent les épreuves du concours, ils sont inscrits sur une 
liste d’aptitude ad hoc.

 L’éventuel recrutement sous contrat à durée indéter-

en rang utile sur ladite liste est subordonné à l’obtention 
du diplôme de spécialisation et à l’épuisement de la liste 
d’aptitude des médecins déjà spécialisés à la date d’ex-
piration du délai de candidature.

 Le titre d’études obtenu à l’étranger doit avoir été recon-
nu par l’autorité compétente et l’acte de reconnaissance 

d) Être inscrit au tableau de l’ordre des médecins et des chi-
rurgiens. 

Tout candidat inscrit au tableau professionnel correspon-
dant de l’un des États membres de l’Union européenne autre 
que l’Italie a le droit de participer au concours faisant l’objet 
du présent avis, sans préjudice du fait qu’il est tenu de s’in-
scrire au tableau professionnel en Italie avant son éventuel 
recrutement.

Les candidats doivent satisfaire aux conditions visées au 
présent article à l’expiration du délai de candidature et ce, 
sous peine d’exclusion.
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Non possono accedere agli impieghi pubblici coloro che 
siano stati esclusi dall’elettorato attivo, nonché coloro che 
siano stati destituiti o dispensati dall’impiego presso una 
pubblica amministrazione.

Ai sensi di quanto stabilito dall’art. 42 – comma 1 – della 
-

to dall’articolo 14 della Legge Regionale 13 febbraio 2013, 
n. 2, l’ammissione ai concorsi e alle selezioni per l’impiego 
ed il conferimento degli incarichi presso l’Azienda USL del-
la Valle d’Aosta è subordinata al preventivo accertamento 
della conoscenza della lingua francese o italiana. L’accer-

candidato dichiara, nella domanda di ammissione, di voler 
sostenere le prove di concorso.

-
la domanda, di voler sostenere le prove concorsuali in lingua 
italiana, verrà sottoposto alla prova preliminare di accerta-
mento della conoscenza della lingua francese; qualora, inve-
ce, dichiari di voler sostenere le prove concorsuali in lingua 
francese, verrà sottoposto alla prova preliminare di accerta-
mento della conoscenza della lingua italiana.

Ai sensi dell’art. 2, commi 1 e 3, della Legge Regionale 
17.01.2023, n. 1, i candidati che non superano la prova di ac-
certamento linguistico di cui all’articolo 42 della Legge Re-
gionale 25 gennaio 2000, n. 5 sono comunque ammessi alle 
prove successive e, qualora le superino, sono inclusi in appo-
sita graduatoria separata da utilizzare, in caso di esaurimento 
o di assenza della graduatoria ordinaria, esclusivamente per 
assunzioni a tempo determinato, con contratto di lavoro su-
bordinato di durata pari a trentasei mesi. L’indennità di bilin-
guismo, prevista dalla Legge Regionale 9 novembre 1988, n. 
58 (Norme per l’attribuzione dell’indennità di bilinguismo 
al personale della Regione), non può essere corrisposta al 

con esito positivo, la prova di accertamento linguistico.

In caso di superamento dell’accertamento linguistico en-
tro trentasei mesi dalla data di assunzione a tempo determi-
nato, il personale assunto a tempo determinato è inquadrato 
a tempo indeterminato a decorrere dalla data di superamento 
dell’accertamento stesso.
 

Articolo 4

La domanda di partecipazione al concorso pubblico 
dovrà essere prodotta esclusivamente tramite procedura te-
lematica entro il trentesimo giorno successivo alla data di 
pubblicazione dell’estratto del presente bando nella Gazzet-

indirizzo web: https://auslvda.selezionieconcorsi.it e compi-
-

tate nell’allegato “Istruzioni” che costituisce parte integrante 
del presente bando.

Si precisa che per l’iscrizione al concorso è richiesto il 
-

cata (PEC).

L’invio telematico della domanda dovrà avvenire entro le 
ore 24.00 della suddetta data; dopo tale termine non sarà più 

Ne peuvent accéder auxdites fonctions les personnes 
déchues de leur droit de vote ni les personnes révoquées de 
leurs fonctions à quelque titre que ce soit dans une admini-
stration publique.

Aux termes du premier alinéa de l’art. 42 de la loi régio-

14 de la loi régionale n° 2 du 13 février 2013, pour être admis 
aux concours et aux sélections ouverts en vue du recrutement 
et de l’attribution de mandats au sein de l’Agence USL, tout 
candidat doit subir un examen préliminaire de français ou 
d’italien. Cet examen se déroule en italien si la langue que le 
candidat a choisie, dans sa candidature, pour les épreuves du 
concours est le français, et vice-versa. 

Ainsi, le candidat qui déclare dans sa candidature vouloir 
passer les épreuves du concours en italien est soumis à un 
examen préliminaire de français, alors que le candidat qui 
déclare dans sa candidature vouloir passer les épreuves du 
concours en français est soumis à un examen préliminaire 
d’italien.

Aux termes des premier et troisième alinéas de l’art. 2 
de la loi régionale n° 1 du 17 janvier 2023, les candidats 
qui ne réussissent pas l’examen préliminaire de langue visé 
à l’art. 42 de la LR n° 5/2000 sont, en tout été de cause, ad-
mis aux épreuves du concours et, s’ils les réussissent, sont 
inscrits dans une liste d’aptitude spéciale, qui est utilisée, à 
défaut de liste d’aptitude ordinaire ou en cas d’épuisement 
de celle-ci, uniquement pour des recrutements sous contrat 
à durée déterminée de trente-six mois. La prime de bilingui-
sme prévue par la loi régionale n° 58 du 9 novembre 1988 
(Dispositions sur l’attribution de la prime de bilinguisme au 
personnel de la Région) ne peut être versée aux personnels 
en question, tant que ceux-ci n’ont pas réussi l’examen de 
langue en cause.

En cas de réussite à l’examen de langue dans les trente-
six mois qui suivent la date du recrutement sous contrat à 
durée déterminée, les personnels recrutés sous ledit contrat 
sont titularisés à compter de la date de ladite réussite.

Article 4

La candidature doit exclusivement être posée en ligne au 
plus tard le trentième jour suivant la date de publication de 

italienne. Pour ce faire, les candidats doivent se connecter 
à l’adresse https://auslvda.selezionieconcorsi.it et remplir le 

-
gurant dans l’annexe Istruzioni qui fait partie intégrante du 
présent avis.

disposer d’une adresse personnelle de courrier électronique 
).

La procédure de candidature en ligne doit être achevée 
avant minuit du jour d’expiration du délai susmentionné, 
heure après laquelle il ne sera plus possible d’y accéder.
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Il termine di cui sopra è perentorio e, pertanto, saranno 
esclusi dal concorso i concorrenti le cui domande non siano 
state presentate entro tale termine e secondo le modalità in-
dicate.

Dopo il suddetto termine non è, altresì, ammessa la pro-
duzione di altri titoli o documenti a corredo della domanda 

domanda stessa.

La procedura di presentazione della domanda potrà es-

alla rete internet.

Articolo 5

Nella domanda, da inoltrare solo ed esclusivamente con 
le modalità di cui all’articolo 4, il concorrente dovrà compi-
lare, sotto la sua personale responsabilità ai sensi del D.P.R. 

-
grazioni, tutti i campi del Modulo di iscrizione on line.

L’Amministrazione declina sin d’ora ogni responsabilità 
per dispersione di comunicazioni dipendente da inesatte in-
dicazioni dei recapiti da parte degli aspiranti, o da mancata 
oppure tardiva comunicazione del cambiamento dei recapiti 
indicati nella domanda, o per eventuali disguidi telematici 
non imputabili a colpa dell’Amministrazione stessa.

L’incompletezza o l’inesattezza anche di una sola delle 
dichiarazioni presenti nel “Modulo di iscrizione” comporterà 
l’ammissione al concorso con riserva. In tal caso il candidato 
dovrà regolarizzare la domanda entro il termine che verrà 
successivamente comunicato con apposita nota dell’Azien-
da. La mancata regolarizzazione della domanda entro il ter-
mine indicato comporterà l’esclusione dal concorso.

Articolo 6

Nella compilazione della domanda on-line, devono esse-
re dichiarati, altresì, i titoli che il candidato ritiene opportuno 

graduatoria, ivi comprese le pubblicazioni edite a stampa.

Il candidato dovrà dichiarare, inoltre, il pagamento della 
tassa di concorso di € 10,00 non rimborsabile. Sarà possibile 

• versamento sul c/c bancario UNICREDIT S.p.A. Agen-
zia Avenue Conseil des Commis, n. 19 - Aosta - intesta-
to a “Azienda USL Valle d’Aosta”  
IBAN: IT 12F0200801210000103793253 
BIC UNCRITM1CC0

concorso (indicando il proprio nome, cognome e il con-
corso cui si intende partecipare).

 Il mancato pagamento della tassa di concorso comporte-
rà l’ammissione con riserva.

Articolo 7

Ai sensi della deliberazione di Giunta Regionale n. 3089 

Les candidats qui posent leur candidature sans respecter 
les présentes dispositions sont exclus du concours. 

Passé le délai de rigueur susmentionné, la déclaration ou 
présentation d’autres titres ou pièces n’est plus possible, de 
même que la correction ou l’adjonction de données.

La candidature en ligne peut être posée depuis tout ordi-
nateur relié à internet, 24 h sur 24.

Article 5

La candidature peut être posée uniquement suivant les 
modalités indiquées à l’art. 4. L’aspirant doit remplir tous les 
champs du formulaire de candidature en ligne, et ce, sous sa 
propre responsabilité, aux termes du décret du président de 
la République n° 445 du 28 décembre 2000.

L’Agence USL décline d’ores et déjà toute responsabi-

des adresses indiquées dans la candidature, au manque ou 
retard de communication du changement desdites adresses, 
ainsi qu’aux éventuels problèmes relevant des Postes ou des 
systèmes informatiques. 

L’aspirant qui aurait fourni des données incomplètes ou 
inexactes ne serait-ce que dans l’une des déclarations visées au 
formulaire de candidature en ligne est admis au concours avec 
réserve. En l’occurrence, il peut régulariser son dossier dans 
le délai qui lui sera imparti par une communication ad hoc de 
l’Agence USL. À défaut de régularisation du dossier dans le 
délai susmentionné, le candidat sera exclu du concours.

Article 6

Dans sa candidature en ligne, l’aspirant doit déclarer tous 
-

luation du mérite et de la formation de la liste d’aptitude, y 
compris les publications.

L’aspirant doit, par ailleurs, déclarer qu’il s’est acquit-
té des droits d’admission de 10,00 € (non remboursables). 
Lesdits droits peuvent être payés :

Azienda USL Valle 
d’Aosta sur le compte courant UNICREDIT SpA, Agen-
ce située au n° 19 de l’avenue du Conseil des Commis 
(Aoste)

 IBAN : IT12F0200801210000103793253 
 BIC UNCRITM1CC0.
 Lors du versement, le candidat doit indiquer la raison 

suivante : « Pagamento tassa concorso » et préciser ses 
nom et prénoms, ainsi que le concours auquel il entend 
participer.

 À défaut de paiement des droits d’admission susmen-
tionnés, le candidat est admis avec réserve.

Article 7

En application de l’art. 42 de la LR n° 5/2000, tel qu’il a 
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in data 27 agosto 2001, ed in applicazione dell’articolo 42 della 

dalla Legge Regionale n. 2 del 13 febbraio 2013, i candidati 
devono sostenere un esame preliminare consistente nell’ac-
certamento della conoscenza della lingua francese o italiana. 

-

il candidato, nella domanda di ammissione, dichiara di voler 
sostenere le prove di concorso. Il suddetto accertamento è ef-
fettuato dalla Commissione esaminatrice, previa integrazione 
dei componenti di diritto della commissione medesima, con 
un esperto di lingua francese o italiana, nominato dal Direttore 
Generale dell’Azienda USL della Valle d’Aosta.

Sono esonerati dall’accertamento linguistico i candidati 
che si trovino nelle posizioni indicate dall’articolo 14 della 

-
cazioni ed integrazioni.

L’accertamento consiste in una prova scritta e in una pro-
va orale.

La prova scritta si articola in due fasi:

1ª fase: comprensione scritta.
Test collettivo di comprensione scritta.
Il testo da leggere, di un numero di circa 400 parole, è tratto 
da pubblicazioni di vario genere su argomenti di larga dif-
fusione.
Le domande devono prevedere risposte del genere a scelta 
multipla (3 opzioni).
Il numero di domande deve essere di 20.
Il testo viene fornito unitamente al test e rimane a disposizio-
ne del candidato per tutta la durata della prova.
Non è consentito l’uso del vocabolario.
Durata della prova: 30 minuti.

2ª fase: produzione scritta.
Riassunto.
Partendo dallo stesso testo di base della comprensione scrit-
ta, il candidato deve produrre un riassunto di circa 120 pa-
role.
È consentito l’uso del vocabolario monolingue.
Durata della prova: 45 minuti.

VALUTAZIONE DELLA PROVA SCRITTA

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

comprensione 60% 6,0 60% 3,60
- % di rispo-

ste corrette

produzione 40% 4,0 60% 2,40

- reperimen-
to delle 
idee prin-
cipali

- correttezza

Totale 100% 10,0 = 6,0

-
tion du Gouvernement régional n° 3089 du 27 août 2001, les 
candidats doivent passer un examen préliminaire de français 
ou d’italien. Ayant déclaré dans leur candidature la langue 
qu’ils entendent utiliser pour les épreuves du concours, les 
candidats doivent subir ledit examen dans l’autre langue, aux 
termes de l’art. 3. La connaissance de la langue française ou 
italienne est évaluée par le jury composé des membres de 
droit et d’un expert en langue française ou italienne nommé 
par le directeur général de l’Agence USL. 

Sont dispensés de l’examen préliminaire les candidats 
qui se trouvent dans l’une des conditions visées à l’art. 14 
de la LR n° 2/2013.

L’examen préliminaire de français ou d’italien comprend 
une épreuve écrite et une épreuve orale.

L’épreuve écrite comprend deux phases :

1re phase : compréhension.
Test collectif de compréhension.
Le texte à lire, de 400 mots environ, est tiré de publications 
diverses et porte sur des sujets courants.
Le test doit prévoir un questionnaire à choix multiple (3 op-
tions).
Les questions doivent être au nombre de 20.
Le test est remis au candidat en même temps que le texte 
à lire, que celui-ci peut consulter pendant toute la durée de 
l’épreuve.
Aucun dictionnaire ne peut être utilisé.
Durée de l’épreuve : 30 minutes. 

2e phase : production.
Résumé.
Le candidat doit résumer le texte de l’épreuve de compréhen-
sion en 120 mots environ. 
L’utilisation du dictionnaire monolingue est autorisée. 
Durée de l’épreuve : 45 minutes.

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ÉCRITE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description

compréhen-
sion

60 6,0 60 3,60
- % de 

réponses 
exactes

production 40 4,0 60 2,40
- idées prin-

cipales 
dégagées

- correction

total 100 10,0 // 6,0



N. 09
27 - 02 - 2024

457

Nota: il 60% della comprensione corrisponde a 12 risposte 
corrette su 20.

Il candidato viene ammesso alla prova orale solo se raggiun-
ge un punteggio minimo complessivo di 6/10 nella prova 
scritta.

La prova orale si articola in due fasi:

1ª fase: comprensione orale.
Test collettivo di comprensione orale.
Il testo da ascoltare, letto dall’esaminatore, di circa 300 pa-
role.
Le domande devono prevedere risposte chiuse del genere a 
scelta multipla.
Il numero di domande è di 20.
È prevista una lettura preliminare del questionario da parte 
del candidato, in seguito una doppia lettura del testo da parte 
dell’esaminatore.
Non è consentito prendere appunti sul foglio del test.
Durata della prova: 30 minuti.

2ª fase: produzione orale.
Il candidato sceglie una lettura fra le tre proposte dalla Com-
missione, tratte da pubblicazioni di vario genere su argomen-

testo.
Durante l’esposizione, di una durata di 5 minuti, il candidato 
deve presentare il proprio punto di vista sull’argomento.
Al termine dell’esposizione il candidato dovrà interagire con 
l’esaminatore rispondendo a qualche domanda di approfon-
dimento.
Lunghezza del testo proposto: circa 300 parole.
Durata complessiva della prova: circa 20 minuti.

VALUTAZIONE DELLA PROVA ORALE

Abilità
Peso

Criterio di 
ripartizione 

dei punti
Criteri

% punti % punti descrizione

comprensione 50% 5,0 60% 3,0
- % di rispo-

ste corrette

produzione 50% 5,0 60% 3,0
- coerenza 

testuale

- correttezza

- ricchezza 
espressiva

Totale 100% 10,0 = 6,0

Nota: il 60% relativo alla comprensione corrisponde a 12 ri-
sposte corrette su 20.

Il voto complessivo della prova orale, espresso in decimi, 

NB : 60 % de la compréhension correspond à 12 réponses 
exactes sur 20.

Pour être admis à l’oral, tout candidat doit obtenir une note 
de 6/10 au moins à l’épreuve écrite.

L’épreuve orale comprend deux phases :

1re phase : compréhension.
Test collectif de compréhension.
Le texte lu par l’examinateur est de 300 mots environ.
Le test doit prévoir uniquement un questionnaire à choix 
multiple.
Les questions doivent être au nombre de 20.
Sont prévues la lecture préliminaire du questionnaire par le 
candidat et deux écoutes du texte lu par l’examinateur.
Il est interdit de prendre des notes sur la feuille du test.
Durée de l’épreuve : 30 minutes.

2e phase : production.
Le candidat doit choisir une lecture parmi les trois que le jury 
propose, tirées de publications diverses et portant sur des 
sujets courants. Il dispose de 10 minutes pour lire ledit texte.
Lors de son exposé, d’une durée de 5 minutes, le candidat 
doit exprimer son propre point de vue.
Le candidat est ensuite appelé à interagir avec son exami-
nateur en répondant à des questions visant à approfondir le 
sujet de son exposé.
Longueur du texte de départ : 300 mots environ.
Durée globale de l’épreuve : 20 minutes environ.

APPRÉCIATION DE L’ÉPREUVE ORALE

Type 
d’épreuve

Valeur Minimum 
requis Critères

% points % points description

compréhen-
sion

50 5,0 60 3,0
- % de 

réponses 
exactes

production 50 5,0 60 3,0
- cohérence 

de l’ex-
posé

- correction

- richesse 
d’expres-
sion

total 100 10,0 // 6,0

NB : 60 % de la compréhension correspond à 12 réponses 
exactes sur 20.
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è dato dalla somma dei punti ottenuti nella comprensione e 
nella produzione. Il superamento di tale prova si ha con una 
votazione uguale o superiore a 6 punti.

Articolo 8

La Commissione esaminatrice, nominata ai sensi del 
D.P.R. 483/1997, ha a disposizione 100 punti così ripartiti:

- 20 punti per la valutazione dei titoli;
- 80 punti per la valutazione delle prove concorsuali;

I punti per le prove concorsuali sono così ripartiti:

- 30 punti per la prova scritta
- 30 punti per la prova pratica;
- 20 punti per la prova orale.

La Commissione esaminatrice sottoporrà i concorrenti 
alle seguenti prove:

a) prova scritta relazione su caso clinico simulato o su ar-
gomenti inerenti alla disciplina messa a concorso o solu-
zione di una serie di quesiti a risposta sintetica inerenti 
alla disciplina stessa;

b) prova pratica su tecniche e manualità peculiari della 
disciplina messa a concorso. Per le discipline dell’area 
chirurgica la prova, in relazione anche al numero dei 
candidati, si svolge su cadavere o materiale anatomico 
in sala autoptica, ovvero con altra modalità a giudizio 
insindacabile della commissione;

 

 La prova pratica deve, comunque, essere anche illustrata 
schematicamente per iscritto;

c) prova orale sulle materie inerenti alla disciplina a con-
corso nonché sui compiti connessi alla funzione da con-
ferire.

prova scritta (espressa in termini numerici di almeno 21/30) 
non saranno ammessi alla prova pratica; i candidati che non 

in termini numerici di almeno 21/30) non saranno ammessi 
-

prova orale (espressa in termini numerici di almeno 14/20).

La valutazione dei titoli prodotti dai candidati sarà ef-
fettuata con i criteri previsti dall’articolo 27 del D.P.R. 10 
dicembre 1997, n. 483 ed in particolare:

a) Titoli di carriera:    punti 10
b) Titoli accademici e di studio:  punti   3

d) Curriculum formativo e professionale: punti   4

Titoli di carriera:

a) La specializzazione conseguita ai sensi del Decreti Legi-

donnée par la somme des points obtenus dans la compréhen-
sion et la production. Pour réussir l’épreuve, le candidat doit 
obtenir une note égale ou supérieure à 6 points sur 10.

Article 8

Le jury, nommé au sens du DPR n° 483/1997, peut attri-
buer 100 points, répartis comme suit :

- 20 points pour l’évaluation des titres ;
- 80 points pour l’évaluation des épreuves du concours.

Les points pouvant être attribués pour les épreuves du con-
cours sont répartis comme suit :

- 30 points pour l’épreuve écrite ;
- 30 points pour l’épreuve pratique ;
- 20 points pour l’épreuve orale.

Les épreuves sont les suivantes :

a) Épreuve écrite : rapport sur un cas clinique simulé ou 
sur des sujets relatifs à la discipline objet du concours ou 
questionnaire, auquel le candidat doit répondre de ma-
nière synthétique, portant sur ladite discipline ;

b) Épreuve pratique : techniques et manipulations propres 
à la discipline objet du concours ; pour les disciplines 
du secteur de chirurgie, l’épreuve aura lieu sur des cada-
vres ou du matériel anatomique dans la salle des autop-
sies, compte tenu entre autres du nombre de candidats, 
ou bien suivant d’autres modalités établies par décision 
sans appel du jury.

 L’épreuve pratique doit être illustrée de manière synthéti-
que par écrit ;

c) Épreuve orale portant sur les matières relatives à la di-
scipline objet du concours, ainsi que sur les tâches liées 
à l’emploi.

Les candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de 
points requis (21/30 au moins) à l’épreuve écrite ne seront 
pas admis à l’épreuve pratique ; les candidats qui n’auront 
pas obtenu le minimum de points requis (21/30 au moins) à 
l’épreuve pratique ne seront pas admis à l’épreuve orale. Les 
candidats qui n’auront pas obtenu le minimum de points re-
quis (14/20 au moins) à l’épreuve orale ne seront pas inscrits 
sur la liste d’aptitude.

les critères prévus à l’art. 27 du DPR n° 483/1997, à savoir :

a) États de service    10 points
b) Titres d’études     3 points

d) Curriculum vitæ      4 points.

États de service :

a) La spécialisation obtenue au sens des décrets législatifs 
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slativi 257/1991 e 368/1999, anche se fatta valere come 
requisito di ammissione, così come previsto dall’art. 45 
del succitato Decreto Legislativo 368/99 (come chiari-
to dalla nota del Ministero della Salute e delle Politiche 
Sociali n. 0017806 – P dell’11 marzo 2009 – DGRUPS) 
è valutata come servizio prestato nel livello iniziale del 

di studi;

b) servizi di ruolo prestati presso le unità sanitarie locali o 
le aziende ospedaliere:

1. servizio nel livello dirigenziale a concorso, o livello 
superiore, nella disciplina: punti 1,00 per anno;

2. servizio in altra posizione funzionale nella disciplina 
a concorso: punti 0,50 per anno;

da valutare con i punteggi di cui sopra ridotti rispetti-
vamente del 25 e del 50 per cento;

4. servizio prestato a tempo pieno da valutare con i pun-
teggi di cui sopra aumentati del 20 per cento;

c) servizio di ruolo quale medico presso pubbliche ammi-
-

dinamenti: punti 0,50 per anno;

d) il servizio prestato all’estero è valutato con i punteggi 
previsti per il corrispondente servizio di ruolo, prestato 
nel territorio nazionale, se riconosciuto ai sensi della leg-
ge 10 luglio 1960, n. 735.

Titoli accademici e di studio:

a) specializzazione in disciplina equipollente oggetto del 
concorso: punti 1,00;

c) specializzazione in altra disciplina: punti 0,25;

d) altre specializzazioni di ciascun gruppo da valutare con i 
punteggi di cui sopra ridotti del 50 per cento;

e) altre lauree, oltre quella richiesta per l’ammissione al 
concorso comprese tra quelle previste per l’appartenen-

massimo di punti 1,00.

 Non è valutabile la specializzazione fatta valere come 
requisito di ammissione.

 

n° 257 du 8 août 1991 et n° 368 du 17 août 1999, bien 
que valant titre d’admission au sens de l’art. 45 dudit 
décret législatif n° 368/1999 (comme il appert de la 
lettre du Ministère de la santé et des politiques socia-
les – Direction générale des professions sanitaires et des 
ressources humaines du 11 mars 2009, réf. n° 0017806-
P), est considérée comme service accompli au niveau de 

maximale équivalant à la durée du cours d’études ;

b) Fonctions exercées au sein d’unités sanitaires locales ou 
d’établissements hospitaliers en qualité de titulaire : 

1. À l’échelon de direction faisant l’objet du concours 
en question ou à un échelon supérieur, dans la disci-
pline en cause : 1,00 point pour chaque année ;

2. Dans d’autres positions, dans la discipline en cause : 
0,50 point pour chaque année ;

3. Dans une discipline similaire ou dans une autre di-
scipline : points établis ci-dessus, réduits respective-
ment de 25 p. 100 et de 50 p. 100 ;

4. À plein temps : points établis ci-dessus, augmentés de 
20 p. 100 ;

c) Fonctions exercées en qualité de médecin titulaire au-

grades selon les divers statuts : 0,50 point pour chaque 
année ;

d) Les fonctions exercées à l’étranger donnent droit aux 
points prévus pour les fonctions exercées sur le territoire 
national en qualité de titulaire, à condition qu’elles so-
ient reconnues aux termes de la loi n° 735 du 10 juillet 
1960.

Titres d’études :

a)  Diplôme de spécialisation dans une discipline équivalant 
de plein de droit à celle faisant l’objet du concours : 1,00 
point ;

b)  Diplôme de spécialisation dans une discipline similaire : 
0,50 point ;

c)  Diplôme de spécialisation dans une autre discipline : 
0,25 point ;

d)  Diplôme supplémentaire de spécialisation dans les disci-
plines ci-dessus : points relatifs à la catégorie correspon-
dante réduits de 50 p. 100 ;

e)  Autres diplômes, en sus du diplôme requis pour l’admis-
sion au concours, parmi ceux prévus pour l’accès à la 

de 1 point.

 Le diplôme de spécialisation valant titre d’admission au 
concours ne peut être évalué au nombre des titres.
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 Si applicano i criteri previsti dell’art. 11 del D.P.R.10 di-
cembre 1997, n. 483.

Curriculum formativo e professionale:
 

Si applicano i criteri previsti dell’art. 11 del D.P.R. 10 
dicembre 1997, n. 483.

Articolo 9

Il diario delle prove sarà pubblicato, non meno di quindi-
ci giorni prima dell’inizio delle prove medesime, nella Gaz-

“Concorsi ed esami” e sul sito internet Aziendale all’indiriz-
zo: www.ausl.vda.it alla voce “Avvisi e Concorsi” ovvero, 
in caso di numero esiguo di candidati, verrà comunicato agli 

Le prove del concorso, scritte, pratiche e orali, non avran-
no luogo nei giorni festivi, né nei giorni di festività religiose 
ebraiche o valdesi.

Ai candidati che conseguono l’ammissione alla prova 
pratica sarà data comunicazione con l’indicazione del voto 
riportato nella prova scritta.

Ai candidati che conseguono l’ammissione alla prova 
orale sarà data comunicazione del punteggio globale attribu-
ito per i titoli prodotti.

L’avviso per la presentazione alla prova pratica ed orale 
verrà comunicato ai candidati almeno venti giorni prima di 
quello in cui essi dovranno sostenerla. In relazione al numero 

della prova orale nello stesso giorno di quello dedicato alla 
prova pratica. In tal caso la comunicazione dell’avvenuta 

-
tuazione della prova pratica.

La prova orale si svolgerà in un’aula aperta al pubblico 
salvo diversa disposizione da parte della Commissione esa-
minatrice.

A tutte le prove di concorso il candidato deve presentarsi 
munito di un documento di identità personale in corso di va-
lidità, pena esclusione dal concorso.

Articolo 10

l’ordine dei punteggi ottenuti dai candidati per titoli e per le 
singole prove d’esame relative alla materia oggetto del con-
corso e compilata in osservanza delle vigenti disposizioni di 
legge sulle riserve, precedenze e preferenze.

Il Direttore Generale dell’Azienda USL della Valle d’A-
osta, riconosciuta la regolarità del procedimento, approverà, 

provvederà a dichiarare i vincitori del concorso.

della Regione Valle d’Aosta e sul sito internet Aziendale 
all’indirizzo: www.ausl.vda.it alla voce “Avvisi e Concorsi”; 

sur la base des critères indiqués à l’art. 11 du DPR n° 
483/1997.

Curriculum vitæ :

Le curriculum est évalué sur la base des critères indiqués 
à l’art. 11 du DPR n° 483/1997.

Article 9

Le lieu et la date des épreuves sont publiés au journal 
e série spéciale (Con-

corsi ed esami) et sur le site internet www.ausl.vda.it, sec-
tion Avvisi e concorsi au moins quinze jours auparavant, ou 
bien, si le nombre de candidats est réduit, communiqués à 

le début des épreuves.

Les épreuves du concours (écrite, pratique et orale) n’ont 
pas lieu les jours fériés ni pendant les fêtes hébraïques ou 
vaudoises. 

Les candidats admis à l’épreuve pratique en sont in-
formés par une communication portant l’indication de la 
note obtenue à l’épreuve écrite. 

Les candidats admis à l’épreuve orale reçoivent une com-
munication portant l’indication du total des points attribués 
aux titres qu’ils ont présentés. 

participation aux épreuves pratique et orale vingt jours au 
moins auparavant. Si le nombre de candidats est réduit, le 
jury peut décider que les épreuves pratique et orale se dérou-
lent le même jour. En l’occurrence, l’admission à l’épreuve 
orale est communiquée aux candidats concernés à l’issue de 
l’épreuve pratique.

L’épreuve orale aura lieu dans une salle ouverte au pu-
blic, sauf décision contraire du jury.

Le candidat doit se présenter à toutes les épreuves du 
concours muni d’une pièce d’identité en cours de validité, 
sous peine d’exclusion. 

Article 10

et conformément aux dispositions des lois en vigueur en ma-
tière de postes réservés, de priorités et de préférences. 

Le directeur général de l’Agence USL, après avoir con-
staté la régularité de la procédure, approuve par délibération 

La liste d’aptitude du concours en question est publiée 

et sur le site internet www.ausl.vda.it, section Avvisi e con-
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la pubblicazione della stessa sul sito web aziendale ha, a tutti 

dalla vigente normativa, dalla data di adozione della delibe-
razione del Direttore Generale, che approva la graduatoria 
concorsuale e potrà essere utilizzata nei casi previsti dall’ar-
ticolo 18, comma 7, del D.P.R. 10 dicembre 1997, n. 483 
ss.mm.

La graduatoria potrà inoltre essere utilizzata anche da al-
tri Enti del Servizio Sanitario Nazionale.

Articolo 11

Alla stipula del contratto individuale di lavoro dei vinci-
tori provvederà l’Azienda USL della Valle d’Aosta, previa 

-
dividuale di lavoro.

Articolo 12

I concorrenti, con la partecipazione al concorso, accetta-
no, senza riserve, le disposizioni del presente bando, quelle 
della legislazione sanitaria vigente e quelle che disciplinano 
e disciplineranno lo stato giuridico ed economico dei dipen-
denti delle Aziende sanitarie.

Il Direttore Generale dell’Azienda USL della Valle d’A-
osta si riserva la facoltà di prorogare, revocare oppure modi-

Articolo 13

Per quanto non stabilito dal presente bando si applicano le 
disposizioni che regolano la disciplina concorsuale per il per-
sonale del Servizio Sanitario Nazionale, con particolare rife-
rimento al D.P.R. 20 dicembre 1979, n. 761, al Decreto Legi-
slativo 30 dicembre 1992, n. 502, al D.P.R. 10 dicembre 1997, 
n. 483, al Decreto Legislativo 30 marzo 2001, n. 165 e loro 

di cui alla legge 12 marzo 1999, n. 68, al Decreto Legislativo 
15 marzo 2010, n. 66 e altre disposizioni di leggi in vigore che 
prevedono riserve di posti in favore di particolari categorie di 

Articolo 14

Si precisa che il trattamento dei dati personali avverrà 
nel rispetto dei principi di cui al Regolamento UE 2016/679 

dal Decreto Legislativo n. 101/2018.

-
corso di cui trattasi.

-
tivo di esclusione dalla procedura. Sono fatti salvi, in ogni 
caso, i diritti di cui agli artt. 15-22 del suddetto Regolamento 
UE 2016/679.

corsi
candidats.

La liste d’aptitude est valable pour la durée prévue par la 
réglementation en vigueur, et ce, à compter de la date de la 
délibération du directeur général qui l’approuve et peut être 
utilisée dans les cas visés au septième alinéa de l’art. 18 du 
DPR n° 483/1997.

La liste d’aptitude peut également être utilisée par les au-
tres organismes du Service sanitaire national.

Article 11

L’Agence USL procède à la passation du contrat indivi-
-

tions requises sont remplies. 

en fonctions visée audit contrat de travail. 

Article 12

En participant au concours, les candidats acceptent sans 
réserve les dispositions du présent avis, celles de la législa-
tion sanitaire en vigueur et celles qui réglementent et régle-
menteront le statut et le traitement des personnels des unités 
sanitaires locales.

Le directeur général de l’Agence USL se réserve la fa-

ainsi que d’en proroger la validité.

Article 13

Pour ce qui n’est pas prévu par le présent avis, il est fait 
application des dispositions qui réglementent les concours 
des personnels du Service sanitaire national, eu égard no-
tamment au décret du président de la République n° 761 du 
20 décembre 1979, au décret législatif n° 502 du 30 décem-
bre 1992, au DPR n° 483/1997 et au décret législatif n° 
165/2001. Il est également fait application des dispositions 
visées à la loi n° 68 du 12 mars 1999, au décret législatif n° 
66 du 15 mars 2010 et aux autres lois en vigueur qui stipulent 
que des postes doivent être réservés à certaines catégories de 
citoyens.

Article 14

-
formément aux principes visés au règlement UE 2016/679 
et au décret législatif n° 196 du 30 juin 2003, tel qu’il a été 

gestion des dossiers du concours.

Tout refus de fournir les données requises implique 
l’exclusion de la procédure. En tout état de cause, les droits 
visés aux art. 15 à 22 du règlement (UE) 2016/679 susmen-
tionné doivent toujours être respectés.
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Titolare del trattamento dei dati è l’Azienda USL della 
Valle d’Aosta, nella persona del suo legale rappresentante.

Referente del trattamento dei dati è il Dirigente della S.C. 
“Sviluppo Risorse Umane, Formazione e Relazioni Sinda-
cali”.

Articolo 15

Per eventuali informazioni inerenti al presente bando di 
concorso pubblico, i concorrenti possono rivolgersi all’Uf-

Saint Martin de Corléans, n. 248 - 11100 Aosta (n. tel. 
0165/546071 - 6070 - 6073 dalle ore 8,30 alle ore 12,30 nei 
giorni feriali), oppure consultare il sito internet Aziendale 
all’indirizzo: www.ausl.vda.it alla voce “Avvisi e Concorsi”.

Il Direttore generale
Massimo UBERTI

Pubblicazione della graduatoria del concorso pubblico, 
per titoli ed esami, per l’assunzione, a tempo indetermi-
nato, di n. 2 dirigenti medici appartenenti all’area medi-
ca e delle specialità mediche – disciplina di ematologia, 
da assegnare alla S.C. “Medicina Interna” o alla S.C. 
“Oncologia ed Ematologia Oncologica”, presso l’Azienda 
USL della Valle d’Aosta.

Ai sensi di quanto disposto dall’art. 18 - comma 6 - del 
D.P.R. 10 dicembre 1997, n. 483, si rende noto che, in rela-
zione al concorso pubblico di cui sopra, si è formata la se-
guente graduatoria:

Aosta, 31 gennaio 2024

Il Direttore
della S.C. Sviluppo risorse umane, 

formazione e relazioni sindacali
Monia CARLIN

Le responsable du traitement des données est le représen-
tant légal de l’Agence USL.

Le référent pour le traitement des données est la direc-
trice de la SC « Développement des ressources humaines, 
formation et relations syndicales ».

Article 15 

Pour tout renseignement complémentaire sur le présent 
avis, les intéressés peuvent s’adresser au Bureau des con-
cours de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste – 248, rue Saint-
Martin-de-Corléans – 11100 Aoste (téléphone 01 65 54 60 
71 – 01 65 54 60 70 – 01 65 54 60 73) les jours ouvrables, de 
8 h 30 à 12 h 30, ou bien consulter le site Internet www.ausl.
vda.it  (section Avvisi e concorsi).

Le directeur général,
Massimo UBERTI

Liste d’aptitude du concours externe, sur titres et épreu-
ves, pour le recrutement, sous contrat à durée indéter-
minée, de deux médecins – dirigeants (secteur « Médecine 
et spécialités médicales » – discipline « Hématologie »), à 

Oncologie et hématologie oncologique », dans le cadre de 
l’Agence USL de la Vallée d’Aoste. 

Aux termes des dispositions du sixième alinéa de l’art. 18 du 
décret du président de la République n° 483 du 10 décembre 
1997, avis est donné que la liste d’aptitude du concours en 
cause est la suivante :

Fait à Aoste, le 31 janvier 2024.

La directrice 
de la SC « Développement des ressources humaines, 

formation et relations syndicales »,
Monia CARLIN

Nr.
Rang

Cognome
Nom 

Nome
Prénom 

Punti su 100
Points sur 100

1  CARRABBA  MATTEO GIOVANNI 84,820


